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PROCES-VERBAL 

DE LA RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 8 AVRIL 2025 

 
L’An deux mille vingt-cinq, le mardi 8 avril, à 19 heures, le Conseil Municipal de la 
commune de Crosne, dûment convoqué le 1er avril 2025, s’est réuni en session 
ordinaire, sous la Présidence de Monsieur Michaël DAMIATI, Maire de Crosne. 
 
Le Maire, soussigné, certifie que le compte rendu de la présente délibération a été 
affiché dans les délais légaux. 
 
Convocation : 1er avril 2025 
Nombre de membres composant le Conseil Municipal : 29 
Nombre de présents : 22 
Procurations : 7 
Nombre de votants : 29 
 
ÉTAIENT PRÉSENTS :  
Monsieur Michaël DAMIATI, Maire, 
Madame Annie FONTGARNAND, Madame Christel CASSATA, Madame 
Dominique BIERRY, Monsieur Ludovic FIGÈRE, Monsieur Jean-Michel BLANCHARD, 
Monsieur Patric BRETHOUS, Maires-Adjoints. 
 
Monsieur Jean-Pierre DANILE, Monsieur Mounir DEBBABI, Madame Valérie DEHERRE, 
Monsieur Abdoulaye DIONE, Monsieur Thierry MARTIN, Monsieur Bernard HUOT, 
Madame Chantal LEMAITRE, Monsieur François CHOUVIN, Madame Christelle LAOUT, 
Madame Virginie THÉODORE, Monsieur Yvan CLAIRET, Monsieur Slimi ACHOUR, 
Monsieur Alain MANIÈRE, Monsieur Christophe CARRERE, Monsieur Claude GAY, 
Conseillers Municipaux. 
 
ÉTAIENT ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION :  
1. Monsieur Charles SIDOUN donne pouvoir à Monsieur Michaël DAMIATI 
2. Madame Hélène DE SOUSA donne pouvoir à Madame Valérie DEHERRE 
3. Madame Bérangère LEJANVRE donne pouvoir à Madame Christel CASSATA 
4. Madame Sévérine MARTINS donne pouvoir à Monsieur Thierry MARTIN 
5. Madame Laurence MAYDA donne pouvoir à Monsieur Ludovic FIGERE 
6. Madame Martine ABITA RICHARD donne pouvoir à Monsieur Alain MANIERE 
7. Monsieur Patrick VANHILLE donne pouvoir à Monsieur Yvan CLAIRET 
 
SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Madame Christel CASSATA 
Assistée du Directeur Général des Services  
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APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 18 MARS 2025 
 
DÉBATS 
 
Monsieur Yvan CLAIRET signale une coquille en page 8. Le Fonds Vert a été réduit à 
2,5 milliards d’euros, et non à 25 milliards d’euros. 
 
Monsieur le Maire le remercie pour la vérification de ce montant. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,  
 
APPROUVE à L’UNANIMITÉ le procès-verbal du Conseil municipal du 18 mars 2025. 
 
 
RESSOURCES HUMAINES 

Délibération n° 2025-21 : Modification du tableau des emplois (Rapporteur Monsieur 
Le Maire) 

 
Il est rappelé aux conseillers municipaux que conformément à l’article L. 313-1 du Code 
général des collectivités territoriales, les emplois de chaque collectivité sont créés par 
l’organe délibérant de la collectivité. 
Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et à 
temps non complet nécessaire au fonctionnement des services. 
Dans ce cadre, il vous est proposé la création de dix postes d’animateurs au sein de la 
direction de la Population, une activité accessoire ainsi qu’un poste d’assistante de direction 
auprès de l’Urbanisme et des Affaires Générales. 
 
PÔLE ENFANCE-JEUNESSE-SCOLAIRE 
 
Au regard des besoins actuels du pôle « enfance-jeunesse-scolaire » et tout particulièrement 
le péri et extra-scolaire qui a besoin de reconstruire des équipes stables d’emplois 
permanents dans le domaine de l’animation afin d’assurer la continuité des activités devant 
la hausse de fréquentation des accueils collectifs de mineurs de la commune, il convient de 
créer une dizaine d’emplois permanents d’animateur à temps complet sur les grades de 
catégorie C du cadre emploi des adjoints territoriaux d’animation. 
 
Le tableau des emplois est ainsi modifié : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PÔLE URBANISME ET AFFAIRES GÉNÉRALES 
 
Considérant la difficulté de recruter dans le domaine de l’urbanisme un instructeur en droit 
des sols et devant la charge de travail du pôle « urbanisme et affaires générales », il est 
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proposé la création d’un emploi d’assistant(e) dudit pôle sur les grades de catégorie C du 
cadre emploi des adjoints administratifs territoriaux. 
 
Le tableau des emplois est ainsi modifié : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, ces emplois pourront être pourvus 
par des agents contractuels recrutés à durée déterminée pour une durée maximale d’un an 
au vu de l’application de l’article L332-14 du Code Général de la Fonction publique. Ils 
pourront être prolongés, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, au terme de la 
durée fixée au 2ème alinéa de l’article L332-14 du Code Général de la Fonction publique, la 
procédure de recrutement pour pourvoir l’emploi par un fonctionnaire n’a pu aboutir, 
 
La rémunération mensuelle des agents contractuels sera calculée par référence à l’échelle 
du grade de recrutement, et qu’elle comprendra l'indemnité de résidence et le supplément 
familial de traitement (le cas échéant) ainsi que les primes et indemnités instituées par 
l’assemblée délibérante. 
 
SERVICES TECHNIQUES 
Dans le cadre du projet des 20 arpents (délibération n°2024-65 du 2 septembre 2024), il y a 
lieu de créer un poste non permanent au titre d’une activité accessoire permettant 
l’intervention d’un représentant spécialisé en ingénierie de l’amélioration de la performance 
énergétique des bâtiments. 
 
Il y a lieu d’autoriser le recrutement d’un agent contractuel pour pourvoir cet emploi sur le 
fondement de l’article L 332-23 du Code Général de la Fonction Publique et de solliciter 
l’autorisation de cumul de l’employeur principal pour l’exercice de cette activité accessoire 
et également en cas de renouvellement du besoin dans la limite des dispositions de l’article 
L. 332-23 du Code Général de la Fonction Publique. 
 
Il est fixé au titre des fonctions susvisées une indemnité accessoire forfaitaire égale à 500 € 
bruts chargés par jour (équivalent à l’indemnité des membres du jury de concours – 
délibération n° 2024-65 du 2 septembre 2024. 
 
La rémunération de cet agent sera fixée sur un indice de la grille indiciaire relevant du grade 
d’ingénieur principal en tenant compte des qualifications et de l’expérience de l’agent 
recruté. 
 
DÉBATS  
 
Monsieur Thierry MARTIN donne lecture de son intervention : « Pour tout ce qui concerne le 
volet recrutement animateurs du pôle enfance-jeunesse, j’avais à une époque évoqué le 
sujet avec Madame la DRH quant au phénomène de multiplicité des petits contrats, de leur 
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précarité, de la difficulté de recruter et, du coup, des indemnités de précarité. Nous étions 
tombés d’accord sur la nécessité de ces recrutements et de ces contrats plus longs. Il faut 
sans doute fournir une prestation de qualité pour garantir la sécurité des enfants au sein des 
locaux ALSH. 
 
C’est sur les deux autres volets de cette délibération que je m’interroge. Pour ce qui 
concerne le pôle urbanisme et affaires générales, je lis notamment dans la note de 
présentation : ‘’Considérant la difficulté de recrutement’’ puis, plus loin : ‘’ devant la charge 
de travail du pôle urbanisme et affaires générales’’. Certes, il y a probablement un déficit 
d’agents compétents sur le marché de la fonction publique territoriale, particulièrement dans 
le domaine de l’instruction en droit des sols, mais ces défauts de candidatures, ces agents en 
formation qui ne restent pas dans notre collectivité, tout ceci ne serait-il pas dû à un 
problème de management ou un problème d’attractivité. Quid de la Direction de ce 
service, qui ne dispose que d’un contrat de 50 % du temps, et dont une grande partie se fait 
en télétravail, contraignant la collectivité à faire intervenir un prestataire extérieur ? 
Prestataires, d’ailleurs, de plus en plus nombreux pour remplacer les fonctionnaires 
territoriaux, que ce soit à l’urbanisme, en informatique, aide aux RH, formation, réunions 
managériales ou négociations. 
 
Ne serait-il pas dans un premier temps opportun d’offrir à ce pôle urbanisme et affaires 
générales un Directeur ou une Directrice à temps complet et en présentiel pour garantir la 
bonne instruction des certificats d’urbanisme, des dossiers de permis de construire ou de 
déclaration préalable ?  
 
Pour ce qui concerne les services techniques, quelle est donc cette activité accessoire qui 
nécessite le recrutement d’un agent contractuel, avec l’autorisation de cumul d’emplois qui, 
si j’ai bien tout compris, percevrait une rémunération fixée sur la grille indiciaire au grade 
d’ingénieur principal et une indemnité accessoire forfaitaire égale à 500 euros bruts par jour, 
et auprès de quelle entreprise cet agent contractuel sera-t-il recruté ? ». 
 
Monsieur le MAIRE convient qu’il est nécessaire de recruter et de fidéliser des animateurs. Les 
équipes sont relativement stables, et leur qualité est à saluer.  
 
Concernant le pôle urbanisme, la Ville est confrontée à un manque de candidats et à une 
difficulté de recrutement qui ne lui est probablement pas spécifique. Le sujet est bien plus 
large. La rotation dans le service est par ailleurs demeurée limitée, mais l’agent en poste est 
en congé maternité. Elle sera de retour mi-avril. Le recrutement doit néanmoins être 
accentué. 
 
S’agissant de la Directrice, la question essentielle porte sur la capacité de l’organisation à 
assurer un traitement efficace de dossiers. Or il ne semble pas qu’ils soient pris en charge 
avec retard.  
 
Le marché de l’emploi semblant se retourner, un volume plus important de candidatures 
devrait parvenir à la Ville. La délibération permet pour l’heure d’élargir le champ du 
recrutement, de manière à maximiser les chances d’en finaliser. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL,  
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,  
  
APPROUVE le tableau des emplois présenté comme ci-dessus.  
DONNE pouvoir à Monsieur Le Maire pour l’exécution de la présente délibération. 
 
ADOPTÉE,  
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PAR 15 VOIX POUR, 14 ABSTENTIONS (Monsieur MARTIN, Monsieur FIGERE, 
Monsieur BLANCHARD, Monsieur BRETHOUS, Madame LAOUT, Madame MAYDA, Madame 
THÉODORE, Madame ABITA, Monsieur MANIÈRE, Monsieur CARRERE, Monsieur SLIMI, 
Monsieur GAY, Monsieur CLAIRET, Monsieur VANHILLE). 
 
 

Délibération n° 2025-22 : COMMUNICATION RELATIVE A L’ÉTAT ANNUEL DES INDEMNITÉS 
PERÇUES PAR LES ÉLUS MUNICIPAUX - EXERCICE 2024 (Rapporteur Monsieur le Maire) 

 
L’article 93 de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie 
locale et à la proximité de l’action publique, codifié à l’article L.2123-24-1-1 du code général 
des collectivités territoriales, CGCT, prévoit que chaque année avant l’examen du budget, 
les communes établissent un état présentant l’ensemble des indemnités de toute nature, 
libellé en euros, dont bénéficient les élus siégeant au Conseil municipal au titre de tout 
mandat et de toutes les fonctions exercées en leur sein et au sein de tout syndicat au sens 
des livres VII et VIII de la cinquième partie ou de toute société mentionnée au livre V de la 
première partie ou filiale d’une de ces sociétés. 
 
Conformément à l’objectif de transparence de la vie publique poursuivi par ce texte, cette 
disposition conduit à indiquer les indemnités brutes annuelles perçues par les membres du 
conseil municipal au cours de l’année, au titre des mandats ou fonctions suivantes : 
- Indemnités perçues au titre de conseiller municipal ; 
- Indemnités perçues au titre d’un ou plusieurs mandats exercés dans des syndicats mixtes. 
 
Il est précisé que les montants doivent y être exprimés en euros 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL,   
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,   
  
PREND ACTE A L’UNANIMITE. 
 
 
FINANCES :  
 

Délibération n° 2025-23 : Taux d’imposition 2025 
 

L’état 1259 mentionnant la prévision des bases fiscales et du produit attendus en 2025 a été 
transmis par la DDFIP. 
 
La taxe d’habitation était due par tous, les locataires comme les propriétaires. Une réforme 
initiée par le gouvernement en 2018 a fait progressivement disparaître cet impôt local. En 
2023, la taxe d’habitation a été définitivement supprimée pour les résidences principales. 
 
Depuis 2020, le taux de la taxe d’habitation était figé à sa valeur de 2019 jusqu’en 2022 
inclus, suite à la réforme de la fiscalité directe locale. 
 
À compter de 2023, le taux de la taxe d’habitation (sur les résidences secondaires et autres 
locaux meublés non affectés à l’habitation principale) peut à nouveau être voté et modulé 
par les collectivités locales en référence à l’article 1636 B sexies du Code Général des Impôts. 
Pour information, la Ville de Crosne comptabilise une trentaine de résidences secondaires. Le 
vote des taux d’imposition par une collectivité doit obligatoirement faire l’objet d’une 
délibération spécifique distincte du vote du budget, et ce, même si les taux restent 
inchangés.  
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LE CONSEIL MUNICIPAL,   
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,  
 
DECIDE de fixer les taux d'imposition suivants : Taux appliqués en 2025  

• Habitation résidences secondaires : 19 ,21 %  
• Foncier bâti :    38, l O %  
• Foncier non bâti :   81, 98 %  

AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes actes y afférents.  
DIT que la présente délibération sera transmise à Madame la Préfète de l'Essonne.  
DIT que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 
de Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.  
 
ADOPTEE,  
PAR 18 VOIX POUR, 7 CONTRE (Madame Abita, Monsieur Manière, Monsieur Carrère, Monsieur 
Slimi, Monsieur Clairet et Monsieur Vanhille, Monsieur Gay) 4 ABSTENTIONS (Monsieur Martin, 
Monsieur Figère, Monsieur Blanchard, Madame Mayda) 
ADOPTE A LA MAJORITE 
 
DÉBATS  
Monsieur le Maire précise que les taux restent inchangés. 
 
 

Délibération n° 2025-24 : Budget – année 2025 (Rapporteur M. le Maire) :  
 
Monsieur le Maire remercie en préambule les élus et les services qui ont contribué à 
l’élaboration du budget. 
 
Le budget primitif constitue le premier acte obligatoire du cycle budgétaire annuel de la 
collectivité. Il doit être voté par l’assemblée délibérante avant le 15 avril de l’année à 
laquelle il se rapporte et transmis au représentant de l’État dans les 15 jours qui suivent son 
approbation. 
Par cet acte, l'ordonnateur est autorisé à effectuer les opérations de recettes et de dépenses 
inscrites au budget, pour la période qui s’étend du 1er janvier au 31 décembre de l’année 
civile. 
 
D’un point de vue comptable, le budget se présente en deux parties avec une section de 
fonctionnement et une section d’investissement. 
 
Chacune de ces sections doit être présentée en équilibre, les recettes égalant les dépenses. 
Schématiquement, la section de fonctionnement retrace toutes les opérations de dépenses 
et de recettes nécessaires à la gestion courante des services de la collectivité. 
 
L’excédent de recettes par rapport aux dépenses, dégagé par la section de 
fonctionnement, est utilisé en priorité au remboursement du capital emprunté par la 
collectivité, le surplus constituant de l’autofinancement qui permettra d’abonder le 
financement des investissements prévus par la collectivité. 
 
Comme annoncé dans le ROB 2025, le budget primitif est marqué par un contexte 
économique avec une pression de l’inflation qui persistera, mais également avec des 
incertitudes liées à la situation de politique nationale et aux nouveaux efforts budgétaires 
attendus par les Collectivités (augmentation des taux CNRACL sur 4 ans, … ). 
 
Le budget primitif 2025 s’équilibre à 13 408 718.56 € en section de fonctionnement et à 
2 352 622.00 € en section d’investissement. 
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Avec une gestion affinée du budget de chaque service, l’équilibre budgétaire et l’épargne 
de gestion ont pu être maintenus à un niveau suffisant. 
 
L’autofinancement prévisionnel (chapitre 023) est de 441 473 € (hors opération d’ordre). 
 
Afin d’être au plus près de la réalité des évolutions budgétaires entre le précédent exercice 
et le futur BP 2025, cette présentation intégrera dès que nécessaire, des éléments liés au  
« réalisé » du BP 2024. 
Enfin, il est à préciser qu’à date, le Compte de Gestion de la Trésorerie Principale et le 
Compte Administratif de la Ville n’étant pas encore totalement rapproché, ce budget 
n’intègre pas le solde d’exécution de la section d’investissement du Budget précédent (001), 
l’affectation du résultat N-1 (compte 002 en section de fonctionnement et compte 1068 en 
section d’investissement), ni les montants des RAR 2024 (Restes à Réaliser) en section 
d’investissement). 
Un Budget Supplémentaire sera présenté courant de l’année 2025 et après transmission du 
Compte de Gestion par le Trésorier Principal. 
 
LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 
LES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
 
Le montant de la prévision des dépenses réelles de fonctionnement est de 12 564 536 €. 
 
Les dépenses réelles de fonctionnement augmentent de +2,30 %, dont l’intégration de 
provisions pour risques (chap. 68) et l’annulation de titres antérieurs (chap. 67). 
 
Ces provisions étant incertaines dans les futures exécutions 2025, la prévision de hausse des 
dépenses « réelles » a été contenue à + 0,30 % comparé à un périmètre identique avec 
l’exercice 2024. 
 
Les « charges à caractère général », (chapitre 011) 
 
D’un montant de 4 061 572 € (hausse de +6.76 %) Les grandes évolutions sont caractérisées 
par les propositions suivantes : 
 
En augmentation, 
- les « fluides » (eau, Gaz et électricité) : +124 000 €, 
- les « fournitures administratives » pour +40 000 €, 
- les frais de « maintenance » pour + 27 000 € 
 
Pour les « Fluides », ces prévisions sont portées par la prudence dans un contexte redevenu 
incertain : avec le « filet de sécurité électricité » de l’État s’arrête pour les Collectivités, les 
consommations de gaz ont été en hausses dans certains équipements en 2024, les annonces 
d’augmentation du coût du gaz en 2025, le changement de prestataire d’eau qui en 2024 
n’a pas transmis certaines factures malgré des relances et pourrait donc entraîner des 
rattrapages. 
 
La finalisation en cours du marché de Contrat de Performance Energétique pour la 
rénovation de l’éclairage public avec éventuellement la mise en place de la télégestion, 
mais aussi les stratégies de remplacements des LED dans les bâtiments comme sur la voirie, 
devraient en fin d’année, puis lors des années à venir, nous permettre de réduire et de 
stabiliser une grande partie de ces coûts. 
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Pour les « fournitures administratives », cette hausse s’explique par l’inflation et des 
réajustements d’imputations comptables à hauteur de 30 000 € pour les coûts des copieurs et 
des impressions (anciennement au 6156 – frais de maintenance). 
 
Pour la « maintenance », il s’avère que les changements de logiciels métiers démarrés en 
2023, puis finaliser en 2024 (notamment Ciril Finances, Arpège à l’Etat-Civil, Inoë à l’enfance-
scolaire) entraînent désormais des coûts de fonctionnement et de sauvegarde supérieurs aux 
précédents outils. Ceci couplé à l’inflation.  
 
En stabilisation et en baisse, la majorité des autres dépenses ont été contenues, voire 
légèrement diminuées pour permettre de juguler les évolutions mécaniques. Par exemple : 
 
- les « achats de prestations de services » qui pèsent 1 190 500 € au sein des différents 
services, n’augmentent que de 7 000 € par rapport au BP précédent. 
- les « contrats de prestations de services », second plus gros poste du 011, baisseront à  
711 000 € au lieu de 724 000 € (-13 000 €) grâce à des remises en concurrence et des 
négociations de contrats revus à la baisse ou challenger. 
 
On notera ainsi que le prestataire de la restauration collective à concéder 0% 
d’augmentation des prix en 2025, alors qu’il avait annoncé +1,27% compte tenu des hausses 
des coûts des denrées alimentaires. 
 
- Enfin, des efforts et des ajustements à la baisse ont été portés dans les « petites fournitures et 
équipements », « fournitures d’entretien », « fournitures de voirie », les « réparations de 
matériels roulants », les « fêtes et cérémonies » avec des regroupements d’événements, les « 
transports » … 
 
En conclusion, les contraintes imposées par la hausse des coûts présents et à venir, obligent 
la collectivité à repenser chaque dépense et à trouver des pistes d’économies. Ainsi, les 
budgets des services continueront au cours de cet exercice à être contenus dès qu’une 
opportunité se présentera. 
 
S’agissant des surcoûts liés aux dépenses « incontournables », des réflexions sur les 
organisations, l’efficience des prestations et les besoins strictement « essentiels » continueront 
à être menées. 
 
Au regard du contexte des comptes de toutes les Collectivités avec de nouveaux efforts 
annoncés par l’État pour les années à venir (hausse de la CNRACL sur 4 ans, risque de 
diminution du FCTVA … ), nous devons continuer à trouver des stratégies pour maintenir un 
autofinancement suffisant et qui a été redynamisé en 2024. 
 
Les enjeux de rénovation énergétique des bâtiments et des éclairages publics, de la mise en 
œuvre de production d’énergie locale avec l’aide de la CAVYVS (étude de faisabilité qui 
sera rendue au 1er semestre 2025) en fera partie, sous peine de continuer à devoir optimiser 
des dépenses structurelles ou de périmètre de services.  
 
Les charges de personnel (chapitre 012) 
 
Ce poste couvre 60 % des dépenses réelles de fonctionnement, pour un montant arrêté à 
7 402 200 €. 
 
L’évolution de -3,87% (par rapport « au réalisé N-1 ») s’appuie sur l’absence en 2025 de « 
prime pouvoir d’achat » accordée en 2024, d’indemnités liées aux élections, des efforts 
engagés dans les organisations des services (nouveaux outils plus efficients, heures 



 

Procès-verbal du Conseil Municipal du 8 avril 2025 - Page 9 sur 40 

récupérées, ajustement des plannings de travail, …), mais aussi le non-remplacement 
systématique des agents « absents » ou « en mobilité » et qui ne sont pas en accueil direct 
auprès des enfants. 
 
Ces efforts permettent ainsi de juguler les augmentations mécaniques notamment du point 
d’indice, des taux de la CNRACL et celle du GVT (glissement-vieillesse-technicité). 
 
Les éléments en hausse se caractérisent en 2025 par : 
- une augmentation de la cotisation patronale CNRACL de à 31.65 % à 34.65 % (sous réserve 
de la parution des textes), environ 81 400 €, 
- une augmentation de la cotisation patronale d’assurance maladie des agents affiliés à la 
CNRACL de 8.88 % à 9.88 % au 1er janvier 2025, 
- le glissement vieillesse technicité (GVT : avancement de grade, d’échelons, promotion 
interne), 
- le versement d’une participation financière de 7€ par mois et par agent adhérent à la 
convention de participation de la protection sociale complémentaire au risque prévoyance. 
 
Les autres charges de gestion courante (chapitre 65) 
 
L’évolution de ce chapitre est de +13,31 %, pour environ +65 000 € en volume. 
Au chapitre 65, sont inscrits les subventions aux associations, les « bourses » (aux permis, aux 
commerçants - avant au chap. 67 pour 10 080 €), les indemnités d’élus et les droits 
d’informatique en nuage. 
La hausse est constatée essentiellement pour la subvention au CCAS de +48 800 €. Les efforts 
maintenus quant aux aides sociales pour les plus démunis, la nouveauté d’adhérer au CLIC 
afin de mieux accompagner les séniors et enfin, la volonté de maintenir une offre 
d’animations tout au long de l’année, sont les principales mesures retenues. 
 
Les indemnités des élus sont indexées mécaniquement sur la valeur du point qui a évolué en 
2023 et 2024. Le montant arrêté est estimé à 112 800 €. 
 
Concernant les subventions, la volonté de l’équipe municipale est de maintenir un soutien à 
l’ensemble du tissu associatif, tout en veillant à créer des contrats de partenariats dès que 
nécessaire. Les subventions seront donc maintenues à hauteur de 94 400 €. Une légère baisse 
s’observe néanmoins, du fait de dossiers non déposés par certaines. 
 
Une annexe au BP précise les montants alloués à chaque association. 
 
Cette aide aux associations s’accompagne du dispositif « chèque sport » à destination des 
familles et associations pour un budget de 28 000 €. 
 
Les atténuations de produits (chapitre 014) 
 
Ce chapitre comprend le prélèvement effectué en raison du nombre insuffisant de 
logements sociaux locatifs sur la commune et ce, dans le cadre de l’article 55 de la loi SRU 
(Solidarité et renouvellement urbains). 
N’ayant pas atteint ses objectifs triennaux, la Préfecture continue à majorer la commune de 
Crosne. 
Alors que le prélèvement 2023 était de 63 175 €, il était de 131 735 € en 2024, pour désormais 
continuer à augmenter à 140 000 €. Soit une dépense en augmentation de +9 000 € en 2025, 
et de +137 000 € comparée à l’exercice 2023. 
 
Désormais nous sommes aussi contributifs au FPIC pour une prévision de +11 350 €. 
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Les charges financières (chapitre 66) 
 
Les frais financiers sont estimés à 145 200 € pour 90 000 € en 2024. 
 
Alors que des efforts sont menés sur la gestion de la trésorerie pour limiter les intérêts d’une 
ligne de trésorerie, la hausse dans ce chapitre s’observe par l’estimation d’une prévision de 
futurs frais d’intérêts lors de tirages des nouveaux emprunts. 
 
En effet, 4 emprunts ont été négociés fin 2024 afin de permettre le financement des 
investissements « courants » (environ 1,5 M€ par an), mais aussi pour des investissements 
« structurants » (projet « 20 arpents » et au 1er chef les frais d’ingénieries en 2025, la 
restructuration de la rue E. Branly, et Rénovation des éclairages publics, …). 
 
Les charges exceptionnelles (chapitre 67) 
 
Le chapitre 67 comptabilise par exemple : les opérations de gestion, les subventions 
exceptionnelles versées aux services publics à caractère industriel, les opérations en capital. 
Ce chapitre intégrait notamment les dotations de « bourses » (aides aux commerçants …). La 
nouvelle nomenclature M.57 entraîne une nouvelle imputation vers le chapitre 65. Il prend 
aussi en compte les titres antérieurs à annuler : prévision à hauteur de 80 400 €. 
 
Les Dotations aux provisions et dépréciations (chapitre 68) 
 
En 2025 l’estimation se porte à 165 048 €. 
Elle concerne une provision pour dépréciations (15 % des recettes restant à recouvrer des 
années antérieures) : soit 4 098 €. 
 
La seconde provision pour risques concerne un litige sur factures avec EDF quant aux années 
antérieures (2019-2023) pour 161 000 €. Ce dossier est en cours de traitement et il convient 
donc de provisionner cette situation. 
 
Les écritures d’ordre budgétaire 
 
Chapitre 042 : 
L’inscription au chapitre 042 « opérations d’ordre de transfert entre les sections » correspond 
à la dotation aux amortissements. Le même montant se retrouve au chapitre 040 en section 
de recettes d’investissement. 
Les amortissements servent à compenser l’usure des acquisitions et prévoir ses 
renouvellements. 
La dotation aux amortissements est estimée à 402 700 €, intégrant désormais aussi le prorata 
temporis des acquisitions à venir et amortissables au cours de l’exercice 2025. 
 
Chapitre 023 : 
Il s’agit de l’autofinancement prévisionnel 2025 à prévoir avec un virement vers la section 
d’investissement – chapitre 021 : estimation de 441 473 €. 
 
LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
 
Le montant de la prévision des recettes réelles de fonctionnement est de 13 308 718 €. 
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Les recettes réelles de fonctionnement ont été estimées avec prudence engendrant une 
légère hausse de +0,36 % de BP à BP. 
 
Cette estimation est principalement basée sur : 
- des bases fiscales des impôts directs qui fluctuent avec l’indice d’inflation de 2025 : soit 
+1,7% ; 
- des « produits d’exploitation » qui resteraient dynamiques avec +4,36 % ; 
- et des aides provenant de la CAF (Caisse d’Allocation familiale) dans le chapitre 75, 
qui évoluent positivement suite à la signature d’un nouveau Contrat Territorial Global 
(précédemment financé par un Contrat Enfance-Jeunesse). 
 
En rappel, ce CTG veille à ce que de nouvelles actions soient déployées en animation locale, 
avec une transversalité des thématiques. 
 
Les produits de services (chapitre 70) 
 
L’inscription du chapitre 70 est de 1 242 000 €. 
 
Une légère hausse de 52 000 € a été proposée compte tenu de la dynamique des inscriptions 
constatée dans les divers accueils de la Ville en 2024 (enfance, jeunesse, petite-enfance, …). 
Les tarifs appliqués aux produits du domaine (périscolaires, centres de loisirs, billetterie, etc.) 
demeurent inchangés encore cette année. 
 
Cette volonté municipale est un réel effort à noter dans ce budget 2025, compte tenu des 
contraintes financières constatées en dépenses et notamment face à toutes les hausses 
constatées dans ces prestations et dans les charges sociales du personnel (CNRACL … ). 
 
Cette politique municipale contribue donc significativement à préserver le pouvoir d’achat 
des Crosnois. 
 
Dans ce chapitre, il apparaît enfin une nouvelle recette liée aux produits de redevances des 
droits de places. Votée en 2024, ces droits de places s’appliquent depuis le 01 janvier 2025. Il 
est ainsi provisionné une recette de 200 000 €. 
 
Les impôts et taxes (chapitre 73) 
 
Les comptes 73 et 731 regroupent notamment les contributions directes, l’attribution de 
compensation, les droits de mutation et la taxe sur la consommation finale d’électricité. 
L’inscription du chapitre 73 est estimée à 10 380 932 €. 
 
• Taxes d’habitation (73111) 
 
Depuis 2022, tous les ménages sont exonérés de la taxe d'habitation principale. La 
suppression de la THp s’est traduite pour les communes par une perte de ressources et surtout 
de sa dynamique. 
 
Cette perte est compensée depuis 2021 par le transfert aux communes de la part 
départementale de TFPB avec un mécanisme d’équilibrage. Le montant de TFPB transféré 
n’est pas toujours égal au montant de la ressource de TH perdue par la commune. 
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Un coefficient correcteur calculé par la DGFiP permet de neutraliser les écarts et d’équilibrer 
les compensations entre les communes. 
 
Ce dispositif se traduit ainsi pour les communes : 

o par un versement complémentaire de taxe pour celles sous-compensées ; 
o par une retenue de fiscalité sur les produits de TFPB pour celles surcompensées. 
 

Les communes pour lesquelles la surcompensation est inférieure ou égale à 10 000 € ne sont 
pas concernées par le dispositif. 
 
La taxe d’habitation s’applique toujours sur les résidences secondaires. Elle serait de 93 000 € 
en 2025. 
 
• Taxes foncières (73111) 
 
Le taux d’évolution des bases fiscales fixé par la loi des finances (état 1259) est estimé à 
+1,7% pour l’année 2025. 
 
Les taux d’imposition votés par la Commune resteront encore cette année inchangés. Là 
aussi, cette volonté municipale contribue significativement à préserver le pouvoir d’achat 
des Crosnois. 
 
Les contributions directes ont été évaluées à 7 694 000 €. 
 

• L’attribution de compensation : 
 
Après une augmentation en 2023 de 176 272 € suite au transfert de compétence de la 
« propreté urbaine », elle se stabilisera au même montant qu’en 2024 : soit 2 143 432 €. 
 

• Autres taxes 
 
Les taxes sur la consommation d’électricité avaient été évaluées au BP 2024 à hauteur de 
140 000 €. Le « réalisé » 2024 a constaté une recette de 157 700 €. Aussi, le BP 2025 
maintiendra ce niveau à 150 000 €. 

 
Les taxes additionnelles des droits de mutation ont été de 363 000 € en 2023 et de 334 000 € 
en 
2024, soit une baisse de -29 000 € sur l’exercice précédent. 
 
En baisse régulière depuis 2022, la prudence doit rester de rigueur avec une inscription au BP 
2025 de 300 000 € (soit -34 000 €). 
 
Cette recette sera suivie au cours de l’exercice afin d’anticiper une éventuelle variation plus 
conséquente. 
 
Les dotations et participations (chapitre 74) 
 
Le chapitre 74 retrace les dotations de l’État et les autres versements reçus par divers tiers 
(exemple la CAF – Caisse d’Allocation Familiale). 
 
La prévision budgétaire de 2025 est de 1 627 471 €, avec notamment : 
 

• Dotation Globale de Fonctionnement : 
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Cette dotation comprend la dotation forfaitaire (DF), la dotation de solidarité rurale (DSR) et 
la dotation nationale de péréquation (DNP). 
 
La dotation forfaitaire serait stable en 2025, la loi des Finances 2025 ne prévoirait pas à ce 
stade d’écrêtement cette année. 
 
Aussi, les montants estimés pour 2025 sont basés au regard des recettes 2024 : soit, les 
inscriptions de 540 000 € pour la DF, 170 000 € pour la DSR, 120 000 € pour la DNP. 
 

• Participations CAF : 
 
Les participations CAF ont été augmentées. Le nouveau dispositif Contrat Territorial Global 
(CTG) oriente les animations et activités vers d’autres axes. Les services dirigent les 
programmations en corrélation avec le CTG. 
Les derniers échanges avec ce partenaire évoluent positivement et permettent de proposer 
une hausse de +26 000 €. 
Le BP 2025 s’arrête sur la proposition de 694 000 €. 
 
Les autres produits de gestion courante (chapitre 75) 
 
Les autres produits de la gestion courante comprennent notamment la perception de 
revenus et redevances diverses provenant du patrimoine corporel ou incorporel de la 
Commune. 
 
Les revenus des locaux ou terrains loués sont également inscrits dans au chapitre 75. 
 
Pour 2025, le budget total du chapitre est estimé à 131 100 €. 
 
Les atténuations de charges (chapitre 013) 
 
Le chapitre 013 « atténuations de produits » retrace les remboursements effectués par les 
organismes sociaux avec les indemnités journalières de maladie, ainsi que les 
remboursements 
sur rémunérations en provenance du personnel (ex : titres de recettes). 
 
Au budget primitif 2025, la prévision est de 27 215 €. 
 
Les écritures d’ordre (chapitre 042) 
 
Ce besoin correspond à des opérations d’ordres liées à l’amortissement des recettes 
d’investissement et des reprises de subventions. En rappel, en 2024 il était de 4 232 € (même 
inscription au 040 – section dépenses d’investissement). 
 
Le besoin 2025 sera précisément identifié lors d’une décision modificative, après analyse plus 
en détail des reprises de subventions, et ce, en lien avec la Trésorerie Principale. 
 
LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
 
La section d’investissement s’équilibre à hauteur de 2 352 622 €. 
 
Il est rappelé qu’à cette date, le Compte de Gestion de la Trésorerie Principale et le Compte 
Administratif de la Ville n’étant pas encore totalement rapproché, cette présentation de la 
section d’investissement n’intègre pas le solde d’exécution de la section d’investissement du 
Budget précédent (001), l’affectation du résultat N-1 (compte 002 en section de 
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fonctionnement et compte 1068 en section d’investissement), ni les montants des RAR 2024 
(Restes à Réaliser) en section d’investissement). 
 
Un Budget Supplémentaire sera présenté courant de l’année dans ce cadre et après 
transmission du Compte de gestion établit par le Trésorier Principal. 
 
Les dépenses – les projets d’investissement 
 
Les dépenses principales s’articulent autour : 
 
- du remboursement de la dette, 
- et du programme d’investissement. 
 
Remboursement de la dette (chapitre 16) 
 
L’inscription au titre du remboursement du capital de la dette est de 884 155 €. 
 
Le remboursement des emprunts antérieurs à 2024 entraîne une dépense de 784 155 €, alors 
qu’elle était de 843 114 € en 2024. Comme indiqué dans le ROB, cette dette s’éteint 
progressivement avec une chute importante entre 2026 et 2028. 
 
Le remboursement du Capital de la dette sera complété en 2025 par la mobilisation de 
nouveaux emprunts du fait de projets en cours de mises en œuvre, induisant un 
amortissement complémentaire estimé à 100 000 €. 
 
Celui-ci permettra de répondre : 
 

- aux nouvelles dépenses d’investissements pour les « projets courants » : l’enveloppe 
2025 a été arrêtée à 1 464 000 € (cf. chapitres 20-21-23). Elles concerneront par 
exemple les TNI dans les écoles, la rénovation de toitures, l’achat de véhicules pour la 
PM et les ST… ; 
- mais aussi, aux besoins d’investissements prévus pour les « projets structurants » votés 
fin 2024 (essentiellement, frais d’ingénierie des 20 Arpents, rue E. Branly, modernisation 
de l’Éclairage public). 

 
Aucune inscription n’est prévue pour une éventuelle restitution de caution. 
 
Programme de travaux, acquisitions et études (chapitres 20–21-23) 
 
Le montant dédié à l’investissement 2025 de la commune est proposé à hauteur de  
1 464 000 €. 
 
Les actions et projets sont notamment envisagés comme suit : 
 
1/ Pour le bon fonctionnement des services municipaux, 
 

- une enveloppe pour tous les secteurs tournés vers la population (Enfance, Jeunesse, 
Sports, Petite-Enfance, Restauration, État Civil-Cimetière) d’un montant de 149 000 €. 

 
Cette enveloppe est prévue pour le remplacement de matériels et mobiliers vétustes, ainsi 
que pour l’acquisition de matériels d’entretien pour les équipes. 
Également, une stratégie de remplacement des PC et ENI au sein des écoles BRASSENS et 
CURIE est retenue pour 44 000 €. 
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- un budget pour les systèmes d’information : 
 
la priorité a été donnée à la finalisation de la sécurité du système informatique. Après 2 
années où les investissements ont été nécessaires pour moderniser l’infrastructure et rendre 
plus efficiente la gestion des services avec le renouvellement de logiciels métiers, les besoins 
seront cette année plus modérés. 
L’enveloppe globale pour ce secteur s’arrête à 23 000 €. 
 

- des crédits pour la sécurité en Ville et pour le fonctionnement de la Police 
Municipale sont envisagés comme chaque année. Des crédits pour 59 000 € sont 
retenus. 

 
Ces investissements permettront essentiellement le remplacement d’un véhicule, et la 
poursuite de déploiement de matériels de vidéoprotection, tout comme de l’amélioration 
des infrastructures pour le CSU (Centre de Supervision Urbain). 
En 2025, il sera également étudié techniquement la possibilité de relier le réseau de 
vidéoprotection en « fibre » (actuellement en hertzien), 
 
La première estimation étant de 106 000 €, les financeurs de la Région IDF et l’État au titre du 
FIPD (une réunion ayant eu lieu en ce sens avec la préfecture) pourront venir réduire le reste 
à charge. 
 

- enfin, une enveloppe pour les Services Techniques visant à faciliter les interventions 
des équipes des bâtiments, des espaces verts et de la voirie, est affectée 
essentiellement à l’acquisition de matériels et cette année au remplacement de 2 
véhicules : 77 000 €. 

 
2/ Pour les travaux et les projets « structurants » de demain, 
 

a) Études de faisabilité technique et financière - chapitre 20 
 
Comme en 2024, le budget 2025 prévoit la poursuite d’études et de frais d’honoraires « AMO/ 
Architecte » permettant : 
 

o de fiabiliser les projets « structurants » prévus dès le 2ème semestre 2025. 
o de disposer de pièces techniques en phase APS (Avant-Projet Sommaire) ou APD 
(Avant-Projet Définitif), indispensables pour le montage des dossiers de subvention.  

 
Comme présenté dans le ROB 2025, certaines études prévues en 2025 et 2026 
s’envisageraient comme suit : 

o Restructuration du « Groupe Scolaire des 20 Arpents et de ses Abords » : poursuite 
du Concours de Jury, des marchés travaux et du plan de financement définitif auprès 
des financeurs ; 
o Suite à l’obtention de notre candidature aux Fonds Chêne / ACTÉE +, en lien avec 
l’Agglomération VYVS, mise en œuvre d’un audit de rénovation énergétique des 
bâtiments communaux, dont les chaudières des bâtiments communaux. Réponse à 
la réglementation du Décret Tertiaire. 
o Réalisation d’un diagnostic de toiture au Petit Prince. 
o Poursuite des études d’extension de la Crèche avec le transfert du RPE dans 
l’enceinte « 1901 », rue Colbert. 
o Etude « liaison douce » en partie basse de la Ville dans le cadre du schéma 
directeur cyclable des liaisons douces (SCLD) : l’objectif étant de rejoindre les deux 
gares. 
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Un appel à projets sera envisagé pour ces opérations auprès de la CA VYVS, qui propose aux 
communes membres un Fonds de concours dédié. 

o Etude de faisabilité « renouvellement flotte automobile avec l’acquisition de 
véhicules propres ». Le groupement de commandes réalisé en 2023 avec 
l’agglomération « VYVS » ayant été infructueux, une nouvelle stratégie doit être 
engagée sur cet enjeu d’autant que 3 véhicules sont prévus en 2025. 

 
Une enveloppe « frais d’études » de 65 000 € y sera dès lors consacrée et pourra s’étaler sur 
2026 
 

b) Les projets de travaux 
 
Un budget conséquent répondra aux besoins qui ont été identifiés comme « récurrents » pour 
rénover, entretenir et sécuriser les équipements communaux. Il s’agira principalement de : 
 

o la seconde phase de modernisation des éclairages intérieurs (relamping) dans 
toutes les écoles, 
o la poursuite de la remise en peinture et de poses de rideaux occultants dans les 
écoles, 
o la poursuite de la rénovation du Gymnase La Palestre (revêtement cage d’escalier, 
contrôle d’accès, dalle béton pour l’escalier de secours, … ), 
o la poursuite de la mise en conformité des installations électriques de plusieurs 
bâtiments, 
o l’amélioration de la cuisine de la Maison de la Petite-Enfance, 
o la poursuite de la sécurisation anti-intrusion des équipements municipaux, 
o la poursuite de la sécurisation des aires de jeux, 
o le remplacement d’arbres dépérissant, 
o l’aménagement d’un second columbarium au cimetière, 
o des reprises de voirie et de matériels de signalisation 
o la poursuite de l’entretien des voiries (rue des investisseurs, parking 1901 …). 

 
Ce budget 2025 répondra également à des travaux d’envergures, comme suit : 

o la reprise complète de l’étanchéité de la toiture du Petit Prince et son isolation 
(250 000 €), 
o le remplacement de certaines chaudières (125 000 €), 

 
Ces projets pourront s’étaler dans leur exécution en 2026, en fonction des délais des études 
préalables et de la recherche de subvention. 
 
À ce titre, et comme il le sera présenté en recettes d’investissement ci-après, au moment de 
l’écriture du Budget 2025, toutes les notifications de subventions pour les projets 
investissements 2025 n’ont pas encore été reçues. 
 
Au stade de ce budget, des notifications effectives ont été reçues : Contrat « Terre  
d’Avenirs » 707 360 €, FNCCR 60 000 €, Fonds de concours CAVYVS 90 455 €, DETR 18 500 €, 
Banque des Territoires, CEE … . 
 
Certaines demandes sont en cours d’instruction. Par exemple, la Région IDF présente en 
commission permanente de fin mars, le projet de « modernisation de l’éclairage public » 
(150 000 € attendus). 
 
Par ailleurs, compte tenu d’une loi de Finances tardives, la Préfecture attend toujours le 
montant des enveloppes dédiées, avant de statuer sur nos dossiers déposés en 2024 et début 
2025 (DETR, DSIL, Fonds Vert, …). 
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Enfin, de nouveaux entretiens ont été organisés courant mars pour présenter l’avancement 
des dossiers intéressant les financeurs et au premier chef le projet des « 20 Arpents » (Europe, 
préfecture, Région …). Dès que les études en stade APD (Avant-Projet Définitif) ou APS 
(Avant-projet Sommaire) seront atteints, nous pourrons les déposer auprès de nouveaux 
dispositifs. 
 
En conclusion, dès les futurs retours des financeurs, ces nouvelles notifications de recettes 
seront intégrées lors d’un prochain BS – Budget Supplémentaire – et viendront en proportion 
diminuer l’appel à l’emprunt « d’équilibre » présenté ci-après. 
 
Les écritures d’ordre budgétaire (chapitre 040) 
 
Ce besoin correspond à des opérations d’ordres liées à l’amortissement des recettes 
d’investissement et des reprises de subventions. En rappel, en 2024 il était de 4 232 € (même 
inscription au 042 – section recettes de fonctionnement). 
 
Le besoin 2025 sera précisément identifié lors d’une décision modificative, après analyse plus 
en détail des reprises de subventions, et ce, en lien avec la Trésorerie Principale.  
 
Les Recettes – le financement des investissements 
 
Le financement des investissements s’équilibre à hauteur de 2 352 622 € et est composé 
comme suit : 
 
Chapitre 10 : 
 
- FCTA - Fond de Compensation TVA - sur les investissements N-2 (soit 2023) : pour 149 740 €. 
- Taxes d’aménagement : devant rester prudent, elles sont provisionnées à hauteur de 
300 000 €. 
Bien que les services de l’État nous aient indiqué une recette prévisionnelle 2025 à hauteur de 
561 000 €, le versement dépendra « des montants réellement perçus par la DGFIP ». 
Cette potentielle recette pourra être intégrée en cours d’année lors d’une décision 
modificative, et viendra diminuer d’autant le recours à l’emprunt « d’équilibre ». 
 
Chapitre 13 : 
 
- Subventions d’équipement : les nouvelles notifications reçues des financeurs sont de  
857 815 €. 
 
Comme évoqué, les subventions nouvellement notifiées sont : le Contrat « Terre d’Avenirs » 
pour 707 360 €, FNCCR pour 60 000 €, Fonds de concours CAVYVS pour 90 455 €. 
 
Par ailleurs, le dossier « Modernisation de l’éclairage public » est présenté en Commission 
permanente de la Région IDF, fin mars pour 150 000 €. 
 
Pour le Fonds Vert, la Préfecture attend les enveloppes votées dans la loi de Finances. 
Aucune date n’est à ce jour indiquée. 
 
Pour la DSIL et la DETR 2025, nous sommes dans la même situation d’attente. 
 
Le Budget participatif de la Région IDF doit être lancé au vote des franciliens (et donc des 
crosnois) d’ici mai. 
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Certains dépôts de dossier demeurent en attentes des documents techniques (Contrat 
d’Aménagement Régional, Rénover plutôt que Reconstruire, Amendes de police 2025, CEE, 
fonds ADEME, … ). 
 
Ces futures notifications et nouveaux appels à financement viendront compléter les 
équilibres budgétaires 2025 d’ici la fin d’année (inscriptions lors d’une décision modificative 
ou d’un Budget Supplémentaire). 
 
Chapitre 16 : 
 
- Recours à un emprunt « d’équilibre » pour 200 885 €. 
 
À ces crédits, il convient de rappeler les RAR – Restes à Réaliser - recettes 2024 qui seront 
inscrites dans un Budget Supplémentaire. 
 
Les écritures d’ordre budgétaire 
 
Chapitre 040 : 
 
Il est composé de la cession d’un bien en 2024 pour 42 708 € (en attente de traitement 
comptable – av. de la République) et de la dotation aux amortissements est de 360 000 € 
correspondant : 
 
- aux amortissements en cours : pour 315 700 €, 
- aux amortissements à prévoir au prorata temporis pour 2025 : provision au titre des nouvelles 
acquisitions et travaux (nouveauté M.57). Estimation de 44 300 €. 
 
Chapitre 021 : 
 
L’autofinancement 2025 provenant de l’excédent prévisionnel de la section de 
fonctionnement est estimé à 441 473 € (même virement qu’en section de fonctionnement – 
chapitre 023). 
 
DÉBATS  
 
Monsieur Thierry MARTIN donne lecture de son intervention faisant suite à son étude de la 
M57 : « Budget d’investissement : 352 622 euros, dont immobilisations incorporelles 
87 700 euros, immobilisations corporelles 1 376 367 euros, dépenses financières 888 553 euros, 
et donc un total prévu de 2 352 622 euros pour 2025, inscrits au budget primitif.  
 
Je rappelle qu’en 2024, le budget primitif en investissement s’élevait à 6 372 565 euros, soit un 
delta de 4 millions d'euros. 
 
J’ai aussi noté quelques chiffres de subventions assurées : les 707 360 euros du contrat Terre 
d’Avenirs, les 60 000 euros du FNCCR, les 90 455 euros du fonds de concours de la 
Communauté d’agglomération, qui sont déjà engloutis dans la rue des Entrepreneurs, dont le 
reste à charge pour la Commune est égal à cette somme, soit 90 455 euros, les 18 500 euros 
de la DETR et, tout dernièrement, les 150 000 euros de la Région Île-de-France fléchés sur 
l’éclairage, soit à ce jour 1 026 315 euros de subventions obtenues. 
 
J’ai aussi noté la prévision des dépenses pour les prochains mois : restauration et ALSH, 
6,5 millions d'euros, école maternelle, 4,95 millions d'euros, réhabilitation école maternelle, 
2,1 millions d'euros, prestations intellectuelles, 3 millions d'euros, nouveau matériel, 
300 000 euros, soit un total prévisible hors taxes de 16 850 000 euros.  
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Soyez donc assuré que, lorsque vous présenterez le budget supplémentaire et la cohorte de 
DM qui risquent de l’accompagner, nous serons très attentifs au reste à charge pour la 
collectivité et à l’endettement par Crosnois ». 
 
Monsieur le Maire convient que les montants consacrés à l’école sont conséquents, ce projet 
étant important.  
Des recettes seront probablement positionnées face à ces dépenses. Ces sommes ne 
figureront pas sur le budget 2025. Le projet est en effet en phase préparatoire. Les montants 
indiqués sont justes.  
En 2026, la nouvelle mandature aura tout loisir de choisir de réduire ou non les différents 
projets. Ils sont en effet à tiroirs. 
 
Par ailleurs, pour le bâtiment de l’ALSH, les services de l’Etat avait émis de très fortes 
recommandations, assimilables à des injonctions, d’engager des travaux de mise en 
conformité. Ils sont nécessaires en termes de sécurité et d’accueil des enfants. Certains volets 
sont optionnels, et ils seront débattus. La Ville doit disposer des moyens lui permettant de les 
financer. 
 
Les emprunts sont souscrits à long terme pour les projets structurants. Ils peuvent s’étaler sur 30 
ou 35 ans.  
 
Pour l’heure, seule la préparation a démarré, avec le concours permettant de choisir le 
projet. Le lancement des marchés n’interviendra au plus tôt qu’au dernier trimestre 2025. Le 
financement pourra alors faire l’objet de réflexions, sachant que d’autres projets devraient 
émerger d’ici cette date. 
 
Monsieur Yvan CLAIRET donne lecture d’une intervention pour le compte des groupes Crosne 
Village Eco-Citoyen et Crosne Avant Tout : « En l’absence du compte de gestion et du 
compte administratif des restes à réaliser de l’exercice 2024, il est à nos yeux impossible de 
rendre un avis éclairé sur le budget primitif 2025. L’exception de l’année dernière, où ces 
documents nous avaient été remis en amont du vote, n’est toujours pas considérée comme 
une règle élémentaire, alors même que ce manque de rigueur avait déjà conduit au rejet du 
budget primitif 2024. 
 
Les objections soulevées l’année dernière, reprises par les services préfectoraux, étaient 
parfaitement fondées, puisqu’un contrôle de gestion est désormais opérationnel, et que la 
comptabilisation des cessions immobilières se fait désormais en recettes réelles. 
 
C’est d’ailleurs ce qui nous vaut l’envoi, le lundi 7 avril, soit la veille de cette séance de 
Conseil municipal, d’une note dite ‘’ajustée’’, à la suite d’une remarque faite en commission 
finance le 31 mars dernier. Nous remercions Madame Martins pour son insistance à obtenir 
cette correction, mais nous devons exprimer notre désaccord quant à la manière dont elle 
intervient. 
 
Le 27 mars, la maquette budgétaire a été adressée, conformément à la loi, à l’ensemble des 
élus du Conseil municipal. Or il se trouve que cette maquette comportait une erreur, qui a 
été détectée en commission finance le 31 mars dernier. Entre le 31 mars dernier et le lundi 7 
avril, il ne s’est rien passé. Aucune information sur la correction de cette erreur ou la lecture 
et la compréhension de la maquette n’a été adressée aux élus. La note dite ‘’ajustée’’ n’a 
été envoyée qu’hier. 
 
Cette erreur ne met pas en danger la compréhension ou l’équilibre général du budget, mais 
elle est, à nos yeux, de nature à justifier un repassage en commission finance. Elle nous fait 
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constater que nous avons un véritable passage en force du budget primitif 2025, puisque la 
date limite de sa validation est le 15 avril. Nous n’avons donc plus le temps, et nous sommes 
contraints de voter aujourd’hui ». 
 
Monsieur le Maire appelle Monsieur Clairet à préciser la nature de l’erreur. 
 
Monsieur Yvan CLAIRET explique que la dotation aux amortissements était erronée. Une 
addition avait été faite avec la cession du bien qui a été indiquée. Le total a été corrigé par 
la suite. L’erreur est sans doute causée par un effet de norme mais, pour des élus qui ne sont 
pas des experts du sujet, un retour en commission finance aurait permis de mieux 
appréhender cette correction. 
 
« Le budget primitif 2025, tel qu’il nous est présenté est, à nos yeux, un budget minimaliste en 
trompe-l’œil. Minimaliste au regard des dépenses d’investissement présentées hors projets 
structurants, et en trompe-l’œil, parce que les intérêts d’emprunt pour financer ces projets 
structurants sont bel et bien là, comme on va le voir. 
 
La principale information que révèle en effet ce budget primitif 2025 est qu’il s’articule autour 
d’une capacité d’autofinancement négative, de -40 000 euros. Si 844 000 euros d’épargne 
brute sont bien prévus en section de fonctionnement, ce sont 844 000 euros de 
remboursement en capital de la dette qui sont inscrits en dépenses d’investissement.  
 
Contrairement à vos affirmations, Monsieur le Maire, la dette ne diminue pas. À l’inverse, 
100 000 euros d’amortissements complémentaires sont budgétés pour faire face aux grands 
projets d’investissement qui, n’en doutons pas, auront démarré avant la fin de la mandature. 
 
Les 12 millions d'euros de projets d’investissements structurants évoqués lors du rapport 
d’orientations budgétaires pèsent sur les charges financières. Les intérêts d’emprunt sont 
multipliés par deux, passant de 66 000 euros en 2024 à 132 000 euros en 2025. Et ce n’est 
qu’un début, parce que ces projets ont vocation à être inscrits dans le cadre d’un plan 
pluriannuel d’investissements. 
 
S’agissant des investissements courants, 1,4 million d'euros de travaux sont prévus au budget 
primitif 2025, pour lesquels un emprunt dit ‘’d’équilibre’’ de 200 000 euros est sollicité. Au 
regard des 4,9 millions d'euros de travaux récurrents inscrits au BP au budget primitif 2024, ce 
chiffre de 1,4 million d'euros paraît dérisoire. En réalité, il est l’illustration même de la manière 
dont les investissements structurants siphonnent la capacité d’action de la collectivité sur ces 
équipements. 
 
Nous le redisons ici : les marges de manœuvre de la prochaine majorité municipale pour faire 
face aux nouveaux enjeux seront nulles. Les projets d’investissement à visée électoraliste vont 
peser sur les finances de la Ville pour des années. 
 
À ce jour, seul 1 million d'euros de subventions a été collecté. L’emprunt de 4,7 millions 
d'euros contracté en décembre 2024, auquel s’ajoutent désormais les 200 000 euros de 
l’emprunt d’équilibre 2025, sans oublier les 400 000 euros de la ligne de trésorerie, seront donc 
entièrement consommés, et cela ne suffira pas. Cela ne suffira pas car, quel que soit le bien-
fondé de ces projets d’envergure de ces prochaines années, la planification de ces 
investissements structurants n’est pas la bonne. 
 
Un projet comme la rénovation du groupe scolaire des Vingt-Arpents exige de l’anticipation 
et une vision à moyen et long termes. Sa réalisation requiert du temps, notamment pour 
assurer son financement. C’est au bas mot 10,6 millions d'euros pour une seule opération, et 
sur la seule phase 1, qu’il faut trouver.  
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Le temps est bien ce qu’il vous manque, Monsieur le Maire, à 12 mois de cette fin de 
mandature. Aussi, et sans surprise, nous voterons contre les différents chapitres, tant en 
recettes qu’en dépenses des sections de fonctionnement et d’investissement du budget 
primitif 2025, pour ne pas laisser à celles et ceux qui nous succéderont dans un an le lourd 
passif de votre bilan ». 
 
Monsieur Thierry MARTIN souligne que, les réunions du Conseil municipal étant publiques, elles 
doivent être enregistrées et éventuellement diffusées. 
 
Monsieur le Maire doute qu’un élu puisse le faire. 
 
Monsieur Thierry MARTIN confirme que le Code des Collectivités Territoriales mentionne le 
caractère public de ces séances. Elles ne se tiennent pas à huis clos. 
 
Il convient de remercier Monsieur CLAIRET pour le travail qu’il a effectué et pour la rigueur de 
son analyse. Monsieur Martin confirme qu’il s’y associe pleinement. Il salue également les 
agents qui se sont approprié les outils de la M57 pour l’élaboration du budget. 
 
Monsieur Christophe CARRERE donne lecture de son intervention : « En premier lieu, je tiens à 
apporter un rectificatif par rapport aux propos qui ont été les vôtres dans la dernière tribune 
de votre groupe publiée dans Crosne Info, pour dire que la responsabilité du rejet du vote du 
budget 2024 est à mettre au crédit de l’opposition, que nous représentons entre les groupes 
Crosne Avant Tout et Crosne Village Eco-Citoyen. 
 
Si nous avions pu faire voter ce budget à nous seuls, nous l’aurions fait. Mais faut-il vous 
rappeler que ce sont des élus de votre majorité qui ont permis ce rejet ? Nous avons 
effectivement été une force d’appoint, sans qui cela n’aurait pas été possible, et nous 
l’assumons pleinement. En réalité, c’est une opposition au sein de votre groupe qui a conduit 
au rejet du budget 2024 et qui a conduit ensuite au retrait de vos délégations. 
 
Cela étant fait, nous voici donc contraints de nous réunir presque deux fois par mois pour ne 
pas pénaliser le fonctionnement de la collectivité, et nous l’assumons. Vous n’avez plus le 
temps de vous défausser de vos responsabilités, car c’est bien votre incapacité à unir votre 
propre groupe qui nous a amenés à cette situation. Dont acte. Nous nous y habituons en 
fonction de nos contraintes, alors que nous sommes les élus les moins bien lotis au sein de ce 
Conseil municipal, les seuls à ne percevoir aucune indemnité pour assumer nos fonctions - 
mais n’y voyez pas ici une revendication. Nous préférons ne pas percevoir d’indemnité plutôt 
que d’en percevoir sans jamais être présents au Conseil municipal, comme cela est le cas 
d’une de vos conseillères déléguées depuis le début du mandat. 
 
Nous préférons aussi être dans une opposition de clarté que de voter de temps à autre pour 
s’opposer à vous et, dans le même temps, avoir une délégation d’adjoint au Maire et 
percevoir des indemnités. La vraie transparence est d’afficher sa position sans se cacher. 
 
Alors, pour être tout à fait transparent, comme je l’avais déjà évoqué l’an dernier, j’informe le 
Conseil municipal que, dans le cadre de mon mandat d’élu communautaire, je perçois une 
indemnité de fonction mensuelle d’un montant net de 106,64 euros, comme d’ailleurs deux 
autres élus perçoivent également des indemnités d’élus au titre de leur mandat 
communautaire. C’est quand même dommage que ce ne soit pas indiqué dans la note que 
vous nous avez présentée il y a un instant. 
 
S’agissant du budget de la Commune que vous nous proposez pour cette année 2025, il 
reste un budget qui manque singulièrement d’ambition, et reste bien loin de répondre aux 
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défis du futur et aux besoins de l’ensemble de nos habitants. Ce budget est le reflet du 
manque total de perspectives d’avenir que vous avez pour penser le développement de 
notre ville de façon raisonnée, en ne répondant qu’à des ambitions électoralistes qui 
s’empilent sans cohésion, et parfois même en contradiction totale. Un peu de saupoudrage 
pour faire de la communication, mais qui est bien loin de marquer une entrée en mode 
planification écologique municipale. Rien pour favoriser les déplacements avec moins de 
voitures, pas de bifurcation énergétique, pas de volonté de développer des services publics 
accessibles à toutes et à tous, et aucun moyen pour lutter contre l’étalement urbain en 
favorisant le retour de la nature en ville. 
 
Deux mesures pour favoriser l’implication citoyenne. La collectivité devrait se donner les 
moyens de former les citoyens de demain, mais où est la volonté de favoriser l’intervention 
populaire dans les actions de la Ville ? Est-ce l’avis des 206 répondants à votre questionnaire 
du Crosne Info du mois de janvier qui vous importe le plus ? Et tous les autres, alors ? 
 
Ce budget n’est pas un budget au service de la population, et ne permet pas de répondre 
au besoin fort de réinventer la place du citoyen à tous les âges et à tous les stades de la vie. 
La mise en accessibilité n’est pas pleinement prise en compte dans ce budget, il n’y a 
aucune anticipation sur l’arrivée de nouveaux habitants, en entrée de ville principalement, 
dans un secteur qui se densifie sans aucune anticipation de la collectivité, anticipation qui 
reste pour vous une véritable inconnue.  
 
Je confirme donc les propos d’Yvan Clairet. Nous voterons contre le budget 2025 ». 
 
Monsieur le Maire évoque l’erreur relevée par Monsieur Clairet. Elle est liée à la M57, et elle 
porte sur 42 000 euros. Il s’agit d’une modification d’imputation qui, au global, n’apporte pas 
de grands changements. Pour autant, elle méritait d’être mentionnée. 
 
Les deux interventions de l’opposition sont contradictoires. L’une d’entre elles fait état de 
trop fortes dépenses, l’autre d’une grande inaction. Monsieur Clairet a présenté une dette 
de 8 millions d'euros. Il s’agit du capital, et cette dette s’étale sur un grand nombre d’années. 
La Ville le rembourse progressivement, assorti d’intérêts. Personne ne demande que ce 
remboursement intervienne immédiatement. 
 
De nombreuses critiques ont été émises, mais il semble regrettable qu’elles ne soient assorties 
d’aucune proposition. Monsieur Carrère pointe constamment une impréparation, mais de 
nombreuses réalisations ont eu lieu, et Crosne propose une bonne qualité de vie. Des pistes 
cyclables ont été construites, et la Municipalité s’efforce d’en aménager d’autres. En termes 
de nature en ville, le verger communal a été planté alors que des logements étaient prévus. 
Le jardin médiéval a également été rénové, et les parcs qui existaient déjà ont été 
maintenus et entretenus. Ils participent à la qualité de vie de Crosne. 
 
En termes de démocratie participative, le Conseil municipal des enfants a été créé en 2014. Il 
remporte un franc succès, et des actions sont réalisées en conséquence. De plus, des 
réunions publiques ont régulièrement lieu, et les Crosnois y sont invités. 
 
En matière de transition énergétique, la Ville a lancé un plan en collaboration avec la 
Communauté d’agglomération. L’espace René-Fallet a été le premier à être désigné pour 
l’installation de panneaux photovoltaïques. Cette démarche réclame cependant du temps. 
 
S’agissant de l’étalement urbain, la Ville doit répondre aux exigences de la loi SRU et éviter 
de payer la pénalité de 140 000 euros annuels. Elle doit donc construire des logements.  
Le Maire était opposé au projet de la rue du Vieux-Château, mais il doit pour autant trouver 
un autre foncier pour assurer les constructions demandées par l’État. Les délaissés de l’entrée 
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de ville représentent donc une chance. Malgré tous les projets, la question des 25 % de 
logements sociaux continuera à se poser quelles que soient les personnes présentes en 
Conseil municipal en 2026.  
 
Monsieur le Maire invite les élus à demander une modification de la loi SRU, notamment via le 
Député. Si le seuil était abaissé à 20 % de logements sociaux, Crosne en serait proche. Pour 
l’heure, elle n’a pas le choix car, en sus de payer des amendes, elle a dû abandonner son 
droit de préemption à la Préfecture. 
 
Au vu de ce contexte, il convient de proposer un budget équilibré, sincère, et qui réponde 
aux priorités, notamment en termes de fuites de toiture. Les autres travaux proposés 
correspondent aux attentes des Crosnois, ainsi qu’aux enjeux futurs. La modernisation de 
l’éclairage public entre dans ce cadre.  
 
Dans les écoles, le changement des luminaires sera de meilleure qualité, en sus des bénéfices 
en matière d’environnement. La Ville a démontré depuis une dizaine d’années que la 
transition énergétique était un sujet important pour elle. 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de procéder au vote du budget par bloc 
plutôt que par chapitre. 
 
Aucune objection n’est formulée. 
 
Le Conseil Municipal,  
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,  
 
ADOPTÉE,  
PAR 17 VOIX POUR, 5 ABSTENTIONS (Madame MAYDA, Madame THÉODORE, Monsieur MARTIN, 
Monsieur FIGERE, Monsieur BLANCHARD) et 7 CONTRE (Madame ABITA, Monsieur MANIÈRE, 
Monsieur CARRERE, Monsieur SLIMI, Monsieur GAY, Monsieur CLAIRET, Monsieur VANHILLE).  
 
 

Délibération n° 2025-25 : Attribution des subventions aux associations pour l’année 
2025 (Rapporteur Monsieur BLANCHARD) 

 
La ville de Crosne, comme de nombreuses villes en France, bénéficie grandement de la 
richesse et de la diversité de son tissu associatif. 
Les associations jouent un rôle crucial dans la vie sociale, culturelle, sportive et économique 
sur le territoire. 
Afin qu’elles puissent remplir efficacement leurs missions, les subventions associatives sont 
essentielles à la vie locale de Crosne. Elles permettent aux associations de financer leurs 
projets, d’animer la ville et de renforcer le lien social. Ce soutien municipal garantit 
l’accessibilité des activités pour tous et contribue à la vitalité et à la solidarité de la 
commune. 
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DÉBATS 
 
Monsieur le Maire précise que certaines associations n’ont pas déposé de dossier, malgré de 
nombreuses relances. 
 
Le Conseil Municipal,   
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,  
 
AUTORISE le Maire à signer l’ensemble des propositions de subvention 
DIT que l’ordre de versement s’effectuera le mercredi 9 avril 2025 
DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour l’exécution de la présente délibération et tous les 
documents afférents 
  
ADOPTÉE,  
PAR 22 VOIX POUR, 7 ABSTENTIONS (Madame ABITA, Monsieur MANIERE, Monsieur CARRERE, 
Monsieur SLIMI, Monsieur GAY, Monsieur CLAIRET et Monsieur VANHILLE). 
 
 

Délibération n° 2025-26 : Autorisation donnée au Maire de signer le contrat 
d’abonnement à deux licences Adobe Creative Cloud (Rapporteur Mme CASSATA) : 

 
Les abonnements aux licences Adobe créative Cloud souscrits à l’usage du service 
communication prenant fin, une mise à plat des besoins a été effectuée ainsi qu’une mise en 
concurrence de différents prestataires. 
 
Celle-ci a permis d’aboutir au constat de la nécessité pour le service Communication de 
disposer de deux licences Adobe Creative Cloud, l’une pour l’agent infographiste, intitulée 
CC All Apps - Pro for teams et composée des applications suivantes : Indesign, Illustrator, 
Photoshop, Adobe Acrobat, Lightroom, Adobe Stock, Adobe fonts, Première Pro. 
 
L’autre licence, intitulée Creative Cloud for teams All Apps, comporte quelques applications 
en moins et est destinée à la coordinatrice et à la responsable de pôle, qui en partageront 
l’accès. Ces outils sont des outils d’édition, de graphisme et de publication assistée par 
ordinateur (PAO) nécessaires à la réalisation d’affiches, flyers, magazines, vidéos et tous types 
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de supports de communication visuelle. Ils sont indispensables au fonctionnement du service 
Communication. 
 
Après étude des tarifs de différents prestataires, il est apparu que la proposition la plus 
concurrentielle était celle de la société BECHTLE pour un montant total de 1 973,76€ HT (soit 
2 368,51€ TTC) ; ce montant étant valable pour un abonnement d’une durée d’un an. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL,   
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,   
  
AUTORISE le Maire à signer le contrat d’abonnement avec la société BECHTHLE, 
AUTORISE le Maire à signer tous documents y afférents, 
DIT que les crédits sont prévus au BP 2025 et suivants 
  
APPROUVÉE, A L’UNANIMITÉ. 

 
 
Délibération n° 2025-27 : Autorisation donnée au Maire de signer le contrat n° 2025-
005-C ayant pour objet la maintenance du logiciel du service de l’état-civil « Acte 
Graphique » (Rapporteur Madame CASSATA) : 

 
La présente délibération a pour objet de renouveler le contrat de maintenance du logiciel 
«Acte graphique » du service de l’état civil qui est arrivé à son terme. 
Les prestations comprennent : l’assistance téléphonique ainsi que la mise à jour du logiciel. Le 
montant de la redevance annuelle est de 108€HT. Le contrat est conclu pour une période 
d’un an renouvelable deux fois par tacite reconduction. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL,   
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,   
  
AUTORISE Monsieur le Maire à signer le contrat 2025-005-C ayant pour objet la maintenance 
du logiciel du service de l’état civil « Acte Graphique » pour une redevance annuelle de 
108 € HT 
DIT que les dépenses résultant du contrat précité seront imputées sur les crédits inscrits à cet 
effet au budget de l’exercice 2025 et les suivants 
DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif 
de Versailles dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle elle a été rendue 
exécutoire.  
DONNE pouvoir à Monsieur Le Maire d’accomplir toutes les formalités nécessaires pour 
l’exécution de la présente délibération.  
 
ADOPTÉE, A L’UNANIMITÉ. 
 

 
Délibération n° 2025-28 : Autorisation donnée au Maire de signer le contrat n° 2025-
002-T ayant pour objet des prestations d’éco-pâturage dans le parc du Moulin 
(Rapporteur Monsieur BRETHOUS) : 

 
Le précédent contrat relatif aux prestations d’éco-pâturage dans le parc du Moulin avec la 
FERME D’OLIN arrive à son terme le 30 avril 2025. 
La Ville de Crosne a mis en concurrence trois prestataires et il en résulte que c’est la société 
VERNOPÂTURE qui propose l’offre la plus satisfaisante. 
La société VERNOPÂTURE est spécialisée dans ce domaine de l’éco-pâturage et assure déjà 
des prestations similaires pour le compte du SyAGE. 
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Il est donc rendu nécessaire de poursuivre les prestations externalisées d’éco-pâturage dans 
le parc du Moulin de Crosne avec la société VERNOPÂTURE pour une durée maximale de 
trois ans. 
Cette société propose une offre pour un montant annuel global et forfaitaire de 4 800,00 € HT 
soit 5 760,00 € TTC, 
Le contrat prendra effet le 1er mai 2025 et se terminera le 31 décembre 2025, et que son 
renouvellement s'effectuera par tacite reconduction pour une durée d’un an, sauf 
dénonciation par courrier de l'une ou l'autre des parties, quatre mois avant l'échéance. La 
durée maximale du contrat ne pourra excéder le 31/12/2027, 
 
DÉBATS 
 
Monsieur le Maire rappelle que le parc du Moulin est une belle réalisation, initiée par 
Monsieur Girard et son équipe. Il a encore été amélioré au fil des deux dernières mandatures 
avec l’installation d’équipements, de jeux pour enfants et de l’éco-pâturage. Il constitue un 
des exemples de nature en ville qui contribue à l’attractivité de Crosne 
 
Monsieur Achour SLIMI s’enquiert des caractéristiques de l’éco-pâturage. 
 
Monsieur le Maire explique qu’il s’agit d’un entretien du parc par des animaux, tels que des 
moutons, des chèvres ou des vaches. Il permet de les nourrir, mais aussi d’entretenir une 
parcelle de manière naturelle et relativement économique. 
 
Monsieur Achour SLIMI souligne que la zone concernée est délimitée et fermée. 
 
Monsieur le Maire en convient, dans la mesure où les animaux ne doivent pas s’enfuir. Ils 
paissent sur la zone la plus difficile à entretenir. Le fauchage est différencié, et seuls les 
cheminements sont entretenus. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL,   
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,   
  
AUTORISE le Maire à signer le contrat n° 2025-002-T, proposé par la société VERNOPATURE sise 
siège social : 4, rue Bricot – 77120 MAUPERTHUIS, pour un montant global et forfaitaire annuel 
de 4 800,00 € HT, soit 5 760,00 € TTC ; 
DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l’exercice 2025 et suivants ; 
DONNE pouvoir à Monsieur le Maire à signer le contrat n° 2025-002-T, proposé par la société 
VERNOPATURE sise siège social : 4, rue Bricot – 77120 MAUPERTHUIS, ainsi que tous les 
documents s’y afférent ; 
DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif 
de Versailles dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle elle a été rendue 
exécutoire.  
DONNE pouvoir à Monsieur Le Maire pour l’exécution de la présente délibération.  
  
ADOPTÉE, A L’UNANIMITÉ.  
 

Délibération n°2025-29 : Autorisation donnée au Maire de signer le Contrat n°2025-
003-T ayant pour objet l’entretien préventif des portes sectionnelles du bâtiment des 
services techniques de la Ville de Crosne (Rapporteur Monsieur BRETHOUS) 

 
Le précédent contrat n°2022-028-C relatif à l’entretien préventif des quatre portes 
sectionnelles du bâtiment des services techniques de la Ville de Crosne avec la société 
MANUREGION arrive à son terme le 8 juin 2025. 
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La société MANUREGION a installé ces portes sectionnelles lors de la réhabilitation du 
bâtiment des services techniques. 
 
Cette société est spécialisée dans ce domaine et donne entière satisfaction. 
 
Il est donc rendu nécessaire de poursuivre les prestations externalisées pour l’entretien des 
quatre portes sectionnelles du bâtiment des services techniques de la Ville de Crosne avec la 
société MANUREGION pour une durée maximale de trois ans. 
La société MANUREGION effectuera deux visites annuelles pour le contrôle des quatre portes 
sectionnelles que compte le bâtiment, pour un montant annuel global et forfaitaire de 
1 336,03 € HT soit 1 603,24 € TTC, 
 
La plus-value pour une nacelle élévatrice obligatoire pour effectuer les visites d'entretien en 
sécurité, est d’un montant annuel de 1125,00 € HT soit 1 350,00 € T.T.C., mais celle-ci n’est pas 
retenue car ce matériel sera mis à la disposition de la société par les services techniques, 
Le contrat prend effet le 9 juin 2025 et est conclu pour une durée maximale de trois ans. Son 
renouvellement s'effectuera par tacite reconduction pour la même durée sauf dénonciation 
par courrier de l'une ou l'autre des parties, deux mois avant l'échéance, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL,   
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,   
  
AUTORISE le Maire de signer le contrat n°2025-003-T, proposé par la société MANUREGION sise 
siège social : 48, rue Philippe – 51100 REIMS, pour un montant global et forfaitaire annuel de 
1  336,03 € HT soit 1 603,24 € TTC  
DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l’exercice 2025 et suivants.  
DONNE pouvoir à Monsieur Le Maire à signer le contrat°2025-003-T, proposé par la société 
MANUREGION sise siège social : 48, rue Philippe – 51100 REIMS, ainsi que tous les documents 
s’y afférent ; 
DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif 
de Versailles dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle elle est devenue 
exécutoire.  
DONNE pouvoir à Monsieur Le Maire pour l’exécution de la présente délibération.  
  
ADOPTÉE, A L’UNANIMITÉ.  
 
 

Délibération n°2025-30 : Autorisation donnée au Maire de signer le Contrat n°2025-
004-T ayant pour objet des prestations de désherbage alternatif du cimetière de la 
ville de Crosne (Rapporteur Monsieur BRETHOUS) 

 
Le précédent contrat n°2024-008-T relatif à l’entretien de désherbage du cimetière de la Ville 
de Crosne avec la société FRANCE ENVIRONNEMENT SAS avait été conclu pour l’année 2024. 
La Ville de Crosne a mis en concurrence quatre prestataires et il en résulte que c’est la 
société PIERRE ANTOINE PAYSAGISTE qui propose l’offre la plus satisfaisante. 
Il est demandé à la société de réaliser deux passages annuels de désherbage par produit dit 
de « bio-contrôle ». 
Des passages intermédiaires seront réalisés avec ce même type de produit par l’agent en 
charge de l’entretien du cimetière et selon les nécessités. 
Il est donc rendu nécessaire de poursuivre les prestations externalisées de désherbage du 
cimetière avec la société PIERRE ANTOINE PAYSAGISTE pour 2025. La société PIERRE ANTOINE 
PAYSAGISTE effectuera deux passages annuels de désherbage par produit de bio-contrôle. 
Cette société propose une offre satisfaisante pour un montant annuel de global et forfaitaire 
de 3 074,00 € HT soit 3 688,80 € TTC. 
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Le contrat se terminera à la fin du deuxième passage déclenché par la Ville et du résultat 
obtenu. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL,   
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,   
  
AUTORISE le Maire de signer le contrat n° 2025-004-T, proposé par la société PIERRE ANTOINE 
PAYSAGISTE sise siège social : ZAI du Parc – 6 rue Léonard de Vinci – 91220 LE PLESSIS PÂTE, 
pour un montant global et forfaitaire annuel de 3 074,00 € HT, soit 3 688,00 € TTC ; 
DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l’exercice 2025.  
DONNE pouvoir à Monsieur Le Maire à signer le contrat n° 2025-004-T, proposé par la société 
PIERRE ANTOINE PAYSAGISTE sise siège social : ZAI du Parc – 6 rue Léonard de Vinci – 91220 LE 
PLESSIS PÂTE, ainsi que tous les documents s’y afférent.  
DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif 
de Versailles dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle elle est devenue 
exécutoire.  
DONNE pouvoir à Monsieur Le Maire pour l’exécution de la présente délibération.  
   
ADOPTÉE, A L’UNANIMITÉ. 
 
 

Délibération n°2025-31 :  Autorisation donnée au Maire de signer le Contrat n°2025-
005-T, ayant pour objet la maintenance des automatismes des carillons des écoles 
Brassens et Joliot-Curie et de la cloche de l’église de Crosne (Rapporteur Monsieur 
BRETHOUS) 

 
Le précédent contrat relatif à la maintenance des automatismes des carillons des écoles 
Brassens et Joliot-Curie et de la cloche de l’église de Crosne avec la société BODET 
CAMPANAIRE SAS est arrivé à son terme. 
C’est cette société qui a installé le matériel sur ces sites et elle est spécialisée dans ce 
domaine et donne entière satisfaction. 
 
Il est donc rendu nécessaire de poursuivre les prestations externalisées avec la société BODET 
CAMPANAIRE SAS pour la maintenance des automatismes des carillons des écoles Brassens 
et Joliot-Curie et de la cloche de l’église de Crosne pour une durée maximale de quatre ans. 
La société BODET CAMPANAIRE SAS effectuera au minimum une visite de maintenance par 
période de douze mois à compter de la prise d’effet du contrat, 
Cette société propose une offre satisfaisante pour un montant annuel global et forfaitaire de 
962,00 € HT soit 1 154,40 € TTC. Le contrat est conclu pour l’année civile en cours et ce pour 
une durée d’un an renouvelable trois fois sans que la durée totale n’excède quatre ans, que 
son renouvellement s'effectuera par tacite reconduction pour la même durée, sauf 
dénonciation par courrier en recommandé de l'une ou l'autre des parties, trois mois avant 
l’échéance de l’année calendaire, ou à l’échéance de la dernière période. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL,   
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,   
  
AUTORISE le Maire de signer le contrat n° 2025-005-T, proposé par la société BODET 
CAMPANAIRE SAS sise siège social : 19 rue de la Fontaine – CS 30001 – 49340 TREMENTINES, 
pour un montant global et forfaitaire annuel de 962,00 € HT, soit 1 154,40 € TTC ; 
DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l’exercice 2025 et suivants ;  
DONNE pouvoir à Monsieur Le Maire à signer le contrat n° 2025-005-T, proposé par la société 
BODET CAMPANAIRE SAS sise siège social : 19 rue de la Fontaine – CS 30001 – 49340 
TREMENTINES, ainsi que tous les documents s’y afférent.  
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DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif 
de Versailles dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle elle est devenue 
exécutoire.  
DONNE pouvoir à Monsieur Le Maire pour l’exécution de la présente délibération.  
  
ADOPTÉE, A L’UNANIMITÉ. 
 
 

Délibération n°2025-32 :  Autorisation donnée au Maire de signer le Contrat relatif à 
l’exploitation du concert/spectacle qui se déroulera le cadre de l’événement « Les 
crosnois fêtent l’été et la musique », le samedi 21 juin 2025 dans le parc Anatole 
France (Rapporteur Madame LAOUT) 

 
Cette année, la municipalité de Crosne a décidé de mutualiser deux événements phares : la 
Fête de la Ville et la Fête de la Musique. 
 
Cet événement, intitulé "Les Crosnois fêtent l’été et la musique", se tiendra le samedi 21 juin 
2025, au parc Anatole France. 
 
Ce choix de mutualisation répond à un double objectif. Tout d’abord, nous souhaitons 
maximiser l’impact de ces deux événements auprès des habitants, en proposant une 
programmation enrichie qui s’adresse à tous : enfants, familles, jeunes, et adultes. 
 
Ensuite, dans un contexte économique délicat, cette démarche nous permet de rationaliser 
les dépenses, en optimisant les ressources humaines, matérielles et financières nécessaires à 
l’organisation. 
 
La journée se déroulera en deux temps forts : 

• L’après-midi, nous proposerons des animations dédiées aux enfants, avec des jeux, 
des ateliers et des activités qui leur permettront de partager des moments en famille. 
• Le soir, à partir de 19 heures, un grand concert en plein air rassemblera l’ensemble 
des Crosnois pour célébrer l’été et la musique dans une ambiance festive. 

 
Cette initiative répond aux attentes des habitants tout en affirmant la volonté de la 
municipalité de s’adapter aux enjeux actuels. En combinant ces deux événements, il est 
offert aux crosnois un rendez-vous incontournable pour démarrer l’été sous le signe de la fête 
et du partage. 
 
Le coût du partenariat avec la société « ORCHESTRE THIERRY TACINELLI » s’élève à 11 700 TTC 
relatif au contrat de session et la prestation technique du spectacle/concert en plein air le 
soir du samedi 21 juin 2025 dans le parc Anatole France. 
Durant cette journée, les animations pour enfants et le spectacle seront gratuits et ouverts à 
tous. 
 
DÉBATS 
 
Madame Christelle LAOUT précise que le concert pourra être reporté en cas de forte pluie. 
 
Monsieur le Maire espère que les Crosnois seront nombreux à participer à cette belle journée. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL,   
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,   
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APPROUVE le contrat avec la société « ORCHESTRE THIERRY TACINELLY », sise 4 rue de la 
Caillardière – 49070 BEAUCOUZE, relative à l’exploitation du spectacle en plein air qui se 
déroulera le samedi 21 juin 2025 dans le parc Anatole France à Crosne, 
DONNE pouvoir à Monsieur Le Maire à signer le présent contrat et tout document et pièce y 
afférents, 
DIT que les dépenses sont inscrites aux différents budgets de la ville pour l’année 2025, 
DONNE pouvoir à Monsieur Le Maire pour l’exécution de la présente délibération. 
  
ADOPTÉE, A L’UNANIMITÉ 
 
 

Délibération n°2025-33 :  Autorisation donnée au Maire de signer la convention 
relative au séjour du domaine de Fohet école Brassens (Rapporteur Monsieur FIGERE)  

L’école Georges Brassens organise une classe de découverte pour deux classes de CM2 et 
une classe de CE2/CM2. 
Pour l’année scolaire 2024-2025, un séjour sera organisé dans le Puy-de-Dôme par le 
Domaine de Fohet - Chemin de Fohet - 63150 La Bourboule, du 19 au 23 mai 2025, pour 85 
élèves et 10 accompagnateurs. 
Le budget 2025 pour le séjour est de 36 666.00€. 
Le devis est de 32 475.00 € TTC (trente-deux-mille-quatre-cent-soixante-quinze euros), 
transport compris. 
Un acompte de 14 415.00 € TTC (quatorze-mille-quatre-cent-quinze euros) doit être versé à 
l’organisme avant le séjour. 
 
Pour information, le séjour 2024 a coûté 34 469.00 € pour 65 élèves, et les recettes 
(participations financières des familles) s’élevaient à 16 767.42 €. 
 
DÉBATS 
 
Monsieur le Maire se réjouit que le budget ait pu être voté, évitant ainsi les problèmes 
rencontrés en 2024. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL,   
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,   
  
AUTORISE Monsieur le Maire à signer le devis proposé par l’organisme Domaine de Fohet, 
donc le coût est de 22 575 € pour le séjour et 9 900 € pour le transport, soit une contribution 
totale de 32 475 € TTC (trente-deux-mille-quatre-cent-soixante-quinze euros) 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention d’accueil 
PRÉCISE que la Commune de Crosne s’engage à verser un acompte de 14 415 € (quatorze-
mille-quatre-cent-quinze euros) avant le séjour 
DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget « écoles » 2025 
DIT que la présente délibération sera transmise à Madame la Préfète de l’Essonne et 
consignée au Registre des Délibérations 
DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif 
de Versailles dans un délai de deux mois, à compter de sa publication ou notification. 
  
ADOPTÉE, A L’UNANIMITÉ. 
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Délibération n°2025-34 :  Autorisation donnée au Maire de signer le contrat n°25106 
tiers payant dématérialisé pour la carte Imagine-R (Rapporteur Monsieur FIGERE) 

 
Chaque année, une subvention municipale d’un montant de 26.40 € est accordée aux 
lycéens crosnois pour leur abonnement annuel IMAGINE R. 
 
À partir de cette année, une version dématérialisée est mise en place par la société 
Comutitres SAS, afin de faciliter le traitement des dossiers. 
 
La dématérialisation sera bénéfique pour : 
- Les parents : ils ne seront plus obligés de se déplacer deux fois en mairie (récupérer le 
dossier, puis le rapporter rempli pour le faire tamponner). Depuis deux ans, beaucoup de 
parents ont demandé s’il serait possible que la subvention municipale soit gérée en ligne. 
- Le service enfance : gestion plus fluide et plus rapide. 
- Le service finances : nous avons chaque année des bénéficiaires qui demandent la 
subvention après avoir fait leur souscription en ligne, cela oblige le service finances à 
rembourser les familles. Cela prend parfois de nombreuses semaines et nous recevons 
régulièrement des relances de parents. 
 
Le contrat sera disponible en ligne à partir de début mai, et sera signé par voie électronique 
par Monsieur Le Maire. 
 
À partir de mi-juin, le service enfance pourra intégrer les bénéficiaires dans le logiciel, après 
avoir vérifié leur éligibilité et vérifié les pièces justificatives (déposées en mairie ou envoyées 
par mail au service enfance). 
 
Les bénéficiaires recevront un lien par mail afin de procéder à la souscription de leur 
abonnement annuel Imagine R en ligne, la subvention sera automatiquement déduite. Ils 
recevront leur pass Imagine R directement à leur domicile. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL,   
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,   
 
AUTORISE Monsieur Le Maire à signer le contrat électronique susvisé n°25 l 06, proposé par 
"Comutitres S.A.S", moyennant une subvention de 26,40 € TTC par client, soit un coût total 
estimé de 4 500 €. 
DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 65 - 2SC - 657382 - Autres organismes 
publics" de l'exercice en cours. 
DIT que la présente délibération sera transmise à Madame la Préfète de l'Essonne et consi-
gnée au Registre des Délibérations. 
DIT que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 
de Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification. 
 
ADOPTÉE, A L’UNANIMITÉ. 
 
 

Délibération n°2025-35 :  Autorisation donnée au Maire de signer la convention de 
mise à disposition d’une salle communale en partenariat avec l’association « les arts 
parallèles » (Rapporteur Monsieur BLANCHARD) 

 
L’association Les Arts Parallèles, basée à Crosne, est spécialisée dans l’organisation d’ateliers 
de peinture destinés à un public diversifié, allant des débutants aux amateurs confirmés. Elle 
a pour mission de promouvoir la pratique de la peinture à travers des ateliers, comme moyen 
d’expression, de créativité et de lien social. 
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En s’adressant à des publics de tous âges et en valorisant les échanges artistiques, Les Arts 
Parallèles contribuent au dynamisme culturel de Crosne et au renforcement du tissu 
associatif local. 
 
Pour le bon déroulement de ses activités, l’association a sollicité la mise à disposition gratuite 
d’une salle communale, adaptée à ses besoins en termes d’espace et de fonctionnalité. 
 
L’association organisera ses ateliers dans la salle Waldeck Rousseau dans la Maison des 
Jeunes située dans La Maison des Associations 1901, 30 rue Colbert – 91560 CROSNE. 
 
DÉBATS 
 
Monsieur Yvan CLAIRET rappelle que l’Académie des Arts Plastiques est implantée à Crosne. 
L’association des Arts Parallèles pourrait venir la concurrencer. L’aide de la Mairie est positive, 
mais une mutualisation pourrait peut-être être envisagée. 
 
Monsieur le Maire souligne que Les Arts Parallèles existent déjà. La délibération porte sur la 
mise à disposition d’une salle. L’Atelier des Noctambules intervient en outre également sur le 
domaine artistique. Les Arts Parallèles ont une approche relativement particulière. 
 
Monsieur Jean-Michel BLANCHARD ajoute qu’il ne s’agit pas d’une école de peinture, mais 
d’une association d’animation artistique. Le projet est donc bien différent de celui des autres 
entités. 
 
Madame Christelle LAOUT invite les élus à participer à la fête de la ville du 21 juin. Les Arts 
Parallèles feront à cette occasion une démonstration. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL,   
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,   
  
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention en partenariat avec l’association « Les Arts 
Parallèles ». 
DIT que la convention se clôturera le vendredi 4 juillet 2025. 
DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour l’exécution de la présente délibération et tous les 
documents y afférents. 
  
ADOPTÉE, 
PAR 22 VOIX POUR, 7 ABSTENTIONS (Madame ABITA, Monsieur MANIERE, Monsieur CARRERE, 
Monsieur SLIMI, Monsieur GAY, Monsieur CLAIRET ET Monsieur VANHILLE). 
 
 

Délibération n°2025-36 :  Mise à jour du règlement intérieur relative à la Maison de la 
Petite Enfance (Rapporteur Madame BIERRY)  

 
À la suite de contrôles effectués par la CAF et la PMI, il a été demandé que les parents soient 
informés des pointages et modes de paiement. 
 
Il est à préciser que lorsque la structure d’accueil subit ou prévoit des modifications de 
fonctionnement ou lorsque de nouveaux textes paraissent, nous nous devons de mettre à 
jour le règlement. Il fixe principalement les règles en matière d’hygiène, de sécurité et de 
discipline de la structure, ainsi le calcul des factures. 
 
Le règlement intérieur doit être mis à jour pour intégrer ces éléments.  
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LE CONSEIL MUNICIPAL,   
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,  
 
PRECISE que ce nouveau règlement sera mis en application à partir de septembre 2025. 
Les éléments inscrits et barrés en rouges sont à supprimer et les éléments en vert sont à 
inscrire sur le règlement. 
INDIQUE qu'il convient de voter le nouveau règlement intérieur annexé à la présente. 
APPROUVE les modifications effectuées. 
DIT que cette action ne demande aucune dépense et que les usagers rece-
vront un exemplaire du règlement de fonctionnement. 
DONNE pouvoir à Monsieur Le Maire pour l'exécution de la présente délibération. 
 
ADOPTÉE, A L’UNANIMITÉ.  
 
 

Délibération n°2025-37 :  Autorisation donnée au Maire de signer le groupement de 
commandes avec la ville de Montgeron relatif à des prestations de feux d’artifice 
(Rapporteur Madame LAOUT)  

Dans un souci de mutualisation des moyens et de réalisation d’économies d’échelles, la ville 
de Montgeron et la ville de Crosne proposent de constituer un groupement de commandes 
portant sur l’organisation de l’édition 2025 des festivités de la fête nationale. 
 
À cette fin, une convention constitutive du groupement de commandes est proposée aux 
membres du Conseil municipal, afin de définir les modalités de fonctionnement de ce 
groupement et de fixer la répartition des coûts notamment liés aux prestations suivantes : 

- spectacle pyrotechnique ; 
- animations, sonorisation et bal dansant ; 
- alimentations électriques ; 
- décorations ; 
- postes de secours ; 
- communication. 

 
Selon les termes de la convention, la ville de Montgeron est désignée comme coordonnateur 
du groupement de commandes, à charge pour cette dernière de recenser les besoins de 
chaque membre et de procéder à l'ensemble des opérations conduisant au choix des 
titulaires, au nom et pour le compte des membres du groupement, et notamment : assurer les 
mesures de mise en concurrence en fonction de la procédure sélectionnée jusqu’à la 
notification des marchés publics et assister les membres concernant le suivi d’exécution 
administratif, technique et financier de ces marchés. 
 
En sa qualité de coordonnateur, la ville de Montgeron prend en charge les frais afférents aux 
procédures de mise en concurrence, reprographie et affranchissement. Quant à la mission 
de coordonnateur, assurée par la ville de Montgeron, cette dernière ne donnera pas lieu à 
rémunération. La convention fixe également la répartition des dépenses et des moyens 
humains utiles à l’organisation des festivités, à savoir :  
 

- Pour les prestations relevant d’une mise en concurrence selon les dispositions de la 
commande publique : 

o 70% de la totalité des sommes dues au(x) prestataire(s) retenu(s) seront à la 
charge de la ville de Montgeron. 
o 30% de la totalité des sommes dues au(x) prestataire(s) retenu(s) seront à la 
charge de la ville de Crosne. 

 



 

Procès-verbal du Conseil Municipal du 8 avril 2025 - Page 35 sur 40 

Le(s) prestataire(s) retenu(s) auront l’obligation d’établir une facture à l’attention de chaque 
commune suivant cette répartition. 
 

- Pour les frais versés à la SACEM au titre des droits d’auteur : 
o 70% des frais seront à la charge de la ville de Montgeron. 
o 30% des frais seront à la charge de la ville de Crosne. 
 

- Pour les frais liés à l’habillage de scène : 
o 70% des frais seront à la charge de la ville de Montgeron. 
o 30% des frais seront à la charge de la ville de Crosne. 

 
- Pour les frais liés à la mise en œuvre de l’éclairage public essentiel à la sécurisation 
du site, ainsi que tous branchements électriques requis pour assurer la manifestation : 

o 70% des frais seront à la charge de la ville de Montgeron. 
o 30% des frais seront à la charge de la ville de Crosne.  

 
- Pour les frais liés aux supports de communication 

o La ville de Crosne prend en charge le remboursement des dépenses d’impression 
au prorata du nombre d’exemplaires diffusés par commune. 

 
- Pour les moyens humains techniques essentiels à la bonne tenue de la 
manifestation : 

o 70% des effectifs techniques de la ville de Montgeron seront mobilisés. 
o 30% des effectifs techniques de la ville de Crosne seront mobilisés. 

 
Les parties détermineront conjointement la date de l’événement, sous réserve de 
l’autorisation préfectorale, des conditions météorologiques ou de tout autre événement 
présentant un caractère de force majeure, à la date de l’événement. 
 
En conséquence, il est proposé au Conseil municipal, d’approuver la constitution du 
groupement de commandes entre la ville de Montgeron et la ville de Crosne, pour 
l’organisation de l’édition 2025 des festivités de la fête nationale et d’autoriser Monsieur le 
Maire ou son représentant à signer ladite convention ainsi que tous les documents s’y 
rapportant. 
 
La convention de groupement de commandes sera soumise à l’approbation du Conseil 
municipal de la ville de Crosne, selon les mêmes termes. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL,   
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,   
 
APPROUVE les termes de la convention constitutive du groupement de commandes entre la 
ville de Montgeron et la ville de Crosne relative à l'édition 2025 des festivités de la Fête 
nationale, telle qu'annexée. 

APPROUVE Que la ville de Montgeron assure les fonctions de membre coordonnateur 
du groupement de commandes. 

APPROUVE les modalités de fonctionnement et de répartition des coûts liés aux presta-
tions afférentes à l'organisation de l'édition 2025 des festivités de la fête nationale, détermi-
nées au sein de la convention de groupement de commandes. 

APPROUVE Monsieur le Maire, à signer la convention constitutive du groupement de 
commandes permanent ainsi que tous documents s'y rapportant et prendre toutes les me-
sures nécessaires à l'exécution de la présente délibération. 
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DIT que, pour le compte de la ville de Crosne, les crédits sont prévus au Budget 2025, 

DIT que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 
de Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification. 
 
ADOPTÉE, A L’UNANIMITÉ.  
 
 

Délibération n°2025-38 :  Autorisation donnée au Maire de signer la Convention 
relative à l’intervention d’accompagnants d’élèves en situation de handicap (AESH) 
sur le temps de pause méridienne dans le premier degré (Rapporteur Monsieur 
FIGERE)  

 
Il appartient à l’État, au titre de sa mission d’organisation générale du service public de 
l’éducation, de prendre l’ensemble des mesures et de mettre en œuvre les moyens humains 
nécessaires pour que le droit à l’éducation ait, pour les enfants en situation de handicap, un 
caractère effectif. 
 
Depuis la loi du 27 mai 2024, lorsqu’une collectivité territoriale organise un service de 
restauration scolaire ou des activités périscolaires sur le temps de la pause méridienne, l’État 
prend en charge la rémunération du personnel affecté à l’Accompagnement des Élèves en 
Situation de Handicap, durant ce temps, qu’il emploie. 
 
L’objet de la présente convention est de déterminer la nature des responsabilités de 
chacune des parties lorsque des AESH sont affectés, sur décision du recteur d’Académie ou 
de la Directrice Académique, des services de l’Education Nationale agissant sur la 
délégation de ce dernier, à l’accompagnement d’élèves nécessitant une aide humaine sur 
le temps de pause méridienne afin de participer au service de restauration scolaire organisé 
par la commune. 
 
La présente convention ne régit pas l’intervention éventuelle d’AESH à l’occasion des 
activités périscolaires qui ont lieu en dehors de la pause méridienne. 
 
Le temps d’accompagnement sur le temps de pause méridienne est compris dans le service 
des AESH et n’ouvre droit à aucune rémunération supplémentaire de la part de la commune. 
Les AESH ne pourront en aucun cas être investis d’une mission étrangère à 
l’Accompagnement des Élèves en Situation de Handicap désignés par les services de l’État. 
 
Sans préjudice du maintien du lien hiérarchique existant entre les ATSEM et la DSDEN, les AESH 
se conforment aux consignes du responsable du service restauration et/ou des activités 
périscolaires ayant pour objet la sécurité des élèves et le bon fonctionnement du service. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL,  
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,   
 
ADOPTE les termes de la convention relative à l'intervention d'Accompagnants d'Elèves en 
Situation de Handicap (AESH) sur le temps de pause méridienne dans le premier degré 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention. 

DIT que la présente convention ne régit pas l'intervention éventuelle d'AESH à l'occasion des 
activités périscolaires qui ont lieu en dehors de la pause méridienne. 

DIT que le temps d'accompagnement sur le temps de pause méridienne est compris dans 
le service des AESH et n'ouvre droit à aucune rémunération supplémentaire de la part 
de la commune. 
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DIT que les AESH ne pourront en aucun cas être investis d'une m1ss1on étrangère 
à l'Accompagnement des Elèves en Situation de Handicap désignés par les services de 
l'Etat. 

DIT que sans préjudice du maintien du lien hiérarchique existant entre les ATSEM et la DSDEN, 
les AESH se conforment aux consignes du responsable du service restauration et/ou des 
activités périscolaires ayant pour objet la sécurité des élèves et le bon fonctionnement du 
service. 

DIT que la présente délibération sera transmise à Madame la Préfète de l'Essonne et consi-
gnée au Registre des Délibérations. 

DIT que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 
de Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification. 
 
ADOPTÉE, A L’UNANIMITÉ. 
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Questions communes des groupes Crosne Avant Tout et Crosne Village Eco-citoyen   
 
Question N°1 :  
La construction en cours du 20 rue Boileau génère des problématiques de circulation 
importantes avec, entre autres, des stationnements de camions non matérialisés générant 
difficultés de circulation routière mais aussi piétonne. Mais surtout, le chantier continue de 
créer d'importantes dégradations aux habitants du secteur qui ne trouvent aucun soutien 
dans la municipalité en place : travaux sonores à toutes heures du jour et presque de la nuit 
quasiment tous les jours de la semaine sans exception, dégradation des chaussées et 
dégradations des habitations jouxtant le bâtiment à venir. Bien que d'importants dégâts 
soient apparus chez les riverains, le nom et les coordonnées de l'assurance du chantier n'ont 
pas été communiqués aux victimes des dommages collatéraux des travaux. 
 
Que compte faire la municipalité pour assurer le soutien indispensable aux riverains touchés 
depuis de nombreux mois par une dégradation importante de leurs conditions de vie et de 
leur droit à la tranquillité publique ? 
 
Monsieur le Maire s’inscrit en faux concernant le soutien de la Municipalité. Il a reçu à 
plusieurs reprises la personne la plus concernée, de manière à lui apporter un soutien moral 
et matériel. Un relogement lui a même été proposé. 
 
Un certain nombre d’abus ont été constatés, notamment en matière de bruit. La Mairie est 
vigilante, et elle prend attache avec l’entreprise à chaque signalement, de manière à lui 
rappeler les règles et l’arrêté en vigueur concernant les nuisances sonores. Le cas échéant, la 
police municipale est également mobilisée. 
 
La Ville n’avait pas été informée des interventions assurées durant le week-end. Elle a 
expressément demandé à l’entreprise de ne pas travailler en fin de semaine lorsqu’elle a été 
prévenue, de manière à garantir au moins deux jours de tranquillité aux riverains. 
 
Le chantier progressant, les plus importants désagréments sont probablement passés. Les 
travaux suivants devraient générer moins de nuisances, notamment en termes de bruit. 
 
S’agissant de la voirie, la question avait déjà été posée en séance. Un rapport d’huissier a 
été établi, et un nouveau constat aura lieu en fin de chantier. Les bases vie vont être 
transférées, permettant ainsi de fluidifier la circulation des véhicules et des piétons. Le retour 
à la normale se profile. 
 
Pour leur part, les riverains disposent des coordonnées du Maire et de Madame 
FONTGARNAND, ainsi que celles du Directeur des services techniques. Ils ne doivent pas 
hésiter à les contacter s’ils ont besoin d’une intervention. La réglementation doit être 
respectée, même si ce n’est pas toujours le cas. 
 
Monsieur Christophe CARRERE s’enquiert des délais de transfert de la base vie. 
 
Monsieur le Maire confirme qu’il est censé intervenir en fin de semaine. 
 
Question N°2 :  
Quel est le calendrier prévisionnel de travaux pour le groupe scolaire Sand-Joliot Curie ? Les 
enseignants, les parents d'élèves et les riverains sont-ils associés ou consultés pour porter leurs 
attentes dans le cadre de ce projet ? 
 
Monsieur le Maire explique que les professeurs, les Directeurs et les Fédérations de parents 
d’élèves ont été consultés en amont et pendant le projet. Ils le seront probablement après. 
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Leurs remarques ont été prises en compte par l’AMO, notamment pour l’élaboration du 
programme.  
 
Concernant le planning des travaux, un rendez-vous est prévu le 9 avril pour la désignation, 
au travers d’un concours, de l’architecte. La procédure prévoit un avant-projet sommaire et 
un avant-projet définitif pour le dernier trimestre. Les marchés seront lancés à ce moment-là. 
Les délais d’instruction devraient courir jusqu’au premier trimestre de 2026. Les décisions 
seront probablement à prendre après les élections municipales. Le travail permettant de 
démarrer le projet rapidement aura été réalisé en amont. 
 
 
Question N°3 :  
Quel est le bilan de la mise en place de la rue du vieux château depuis presque un an ? Les 
cheminements piétons sur les pavés ne sont pas des plus adaptés et encore moins pour les 
poussettes, à quel stade en sont les discussions avec la ville de Yerres pour la réalisation d'un 
réaménagement total de la rue ? 
 
Monsieur le Maire précise que des passages sécurisés ont été installés depuis la mise en sens 
unique. La circulation est par conséquent moins dense. Les premiers retours semblent positifs. 
 
Par ailleurs, les cheminements en pavés ne sont pas optimaux, mais ils permettent de 
sécuriser le passage des piétons. 
 
Le projet de réfection de la rue est toujours en discussion avec la Ville de Yerres. Enedis 
prévoit de créer un poste source sur le haut de cette voie. Dans la mesure où il doit permettre 
de rejoindre Montgeron, des travaux d’enfouissement de câbles devront avoir lieu, en 
particulier dans la rue du Vieux-Château. La Mairie souhaite s’associer à ces travaux afin de 
limiter autant que possible leur coût. Enedis va en effet en assumer une partie. Le calendrier 
devra donc être aligné avec celui de cet opérateur, et la Ville de Yerres devra également 
avoir donné un avis. 
 
Questions d’une Crosnoise 
 
Question N°1 :  
Dans le cadre du projet de réfection de la rue Édouard Branly, des revêtements spécifiques 
ont-ils été envisagés, pour la chaussée ou pour les places de stationnement ? Peut-on 
espérer des revêtements drainants ?  
 
Monsieur le Maire confirme que le projet ne prévoit pas de matériaux drainants en raison de 
préoccupations de gestion des eaux. Le ruissellement serait en effet rendu inefficace, 
notamment vis-à-vis d’un retour vers le milieu naturel. La création d’avaloirs a été retenue. 
Elle aura lieu le long du trottoir PMR, si cette solution est choisie. Ils seront directement 
raccordés au réseau d’assainissement du SyAGE. 
 
Question N°2 :  
Le SIVOM annonce la fin de la collecte des encombrants de façon mensuelle à partir de 
septembre 2025, et de ce fait, une collecte sur rendez-vous à partir de la rentrée : la Mairie a-
t-elle prévu de communiquer sur le sujet avant les vacances d'été ? Et surtout, cela aura-t-il 
un impact sur la TEOM ? 
 
Monsieur le Maire souligne que la communication du SIVOM a été diffusée par erreur, toutes 
les conditions n’étant pas réunies pour mettre fin à la collecte mensuelle des encombrants. 
Certaines villes, notamment Yerres, ont choisi la collecte sur rendez-vous, mais ce dispositif est 
toujours en phase de test. La Ville de Crosne attend un retour d’expérience. 
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Dans l’intervalle, le SIVOM continuera à passer de manière habituelle. 
 
Un riverain affirme avoir reçu les dates de collecte pour tout 2025. La possibilité de prendre 
rendez-vous était également mentionnée. 
 
Monsieur le Maire prend acte de cet erratum. 
 
S’agissant de la TEOM, aucun impact n’est attendu. Le SIVOM vote en effet un budget au 
niveau syndical, lequel fait ensuite l’objet d’une répartition. Les conséquences sont globales, 
et rien ne permet d’entrevoir une baisse ou une hausse de la TEOM en raison de la collecte 
des encombrants sur rendez-vous. 
 
Par ailleurs, étant la plus éloignée des différentes déchetteries, Crosne est la ville dans 
laquelle le volume d’encombrants est le plus important. Des interrogations subsistent donc 
quant à la création d’une déchetterie à proximité de ce territoire. 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire clôt la séance à 21 heures 45.  
 
 
Le Secrétaire de séance, 
Madame Christel CASSATA 
 
Vu par Nous, Michaël DAMIATI, Maire de Crosne, le 8 avril 2025,  
Conformément à l’article L. 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales  
 
 
 
        

Michaël DAMIATI 
MAIRE de Crosne     
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